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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA NORVÈGE ET L’ISLANDE RELATIF AUX GISEMENTS 
D’HYDROCARBURES TRANSFRONTIÈRES 

Le Gouvernement du Royaume de Norvège et le Gouvernement de l’Islande,  
Désireux de maintenir et de renforcer les relations de bon voisinage entre la Norvège et 

l’Islande, et 
Se référant à l’Accord du 22 octobre 1981 entre la Norvège et l’Islande sur le plateau 

continental entre l’Islande et Jan Mayen, au Protocole additionnel à l’Accord entre les 
Gouvernements de la Norvège et de l’Islande du 11 novembre 1997 relatif aux questions 
concernant la pêche et le plateau continental et à l’Accord entre les Gouvernements de la Norvège 
et de l’Islande sur le plateau continental entre l’Islande et Jan Mayen ainsi qu’à l’Accord entre la 
Norvège et l’Islande relatif à la délimitation du plateau continental entre l’Islande et Jan Mayen au-
delà de 200 milles marins qui sera conclu sur la base du procès-verbal d’accord du 
20 septembre 2006 relatif à la délimitation du plateau continental entre les Îles Féroé, l’Islande et 
la Norvège dans la partie méridionale de l’enclave internationale de la mer de Norvège dans 
l’Atlantique du Nord-Est, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Ni l’une ni l’autre Partie ne peut entreprendre l’exploitation d’un gisement d’hydrocarbures 
s’étendant sur le plateau continental de l’autre Partie avant qu’un accord relatif à l’exploitation en 
commun du gisement n’ait été conclu entre les Parties. 

Article 2 

1. Lorsque l’existence d’un gisement d’hydrocarbures a été établie soit sur le plateau 
continental d’une des Parties soit en profondeur, et que, de l’avis de l’autre Partie, ledit gisement 
s’étend sur son propre plateau continental, cette dernière Partie peut en informer la première Partie 
en conséquence tout en présentant les données sur lesquelles elle fonde son avis. 

2. Dans le cas où un tel avis est présenté, les Parties entament des discussions sur l’étendue 
du gisement et les possibilités de son exploitation, au cours desquelles la Partie qui en a pris 
l’initiative étaye son avis par des données complémentaires – géophysiques et/ou géologiques – y 
compris toutes données disponibles fournies par les forages. Les deux Parties font alors de leur 
mieux pour que tous les renseignements pertinents soient disponibles aux fins des discussions. 

3. Si, au cours de ces discussions, il est établi que le gisement s’étend au plateau continental 
des deux Parties et que le gisement en place sur le plateau continental d’une Partie peut être 
exploité entièrement ou partiellement à partir du plateau continental de l’autre Partie, ou que 
l’exploitation du gisement situé sur le plateau continental d’une Partie affecterait les possibilités 
d’exploitation du gisement en place sur le plateau continental de l’autre Partie, à la requête d’une 
des Parties, celles-ci s’entendent sur la répartition du gisement entre elles et sur son exploitation en 
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commun, notamment sur la nomination d’un exploitant d’unité et sur la manière dont le gisement 
peut être exploité le plus efficacement et le produit de cette exploitation réparti. Un tel accord se 
présente sous la forme d’un accord d’unitisation. 

Article 3 

L’accord d’unitisation que les Parties concluent entre elles conformément au paragraphe 3 de 
l’article 2 ci-dessus concernant l’exploitation d’un gisement d’hydrocarbures transfrontière 
déterminé devra inclure les dispositions ci-après : 

1. Une description du gisement d’hydrocarbures transfrontière à exploiter en commun, les 
latitudes et longitudes figurant normalement dans une pièce jointe. 

2. Une description des caractéristiques géographiques et géologiques du gisement 
d’hydrocarbures transfrontière et de la méthodologie utilisée pour la classification des données, les 
personnes morales détenant les droits d’exploiter le gisement en commun ayant le même accès à 
toutes données géologiques utilisées comme base de ladite caractérisation géologique. 

3. Une indication du total estimé des réserves en place dans le gisement, la répartition des 
réserves entre les Parties (normalement dans une pièce jointe) de même que la méthodologie 
utilisée aux fins de ces calculs. 

4. Chaque Partie aura droit à une copie de toutes les données géologiques et de toutes autres 
données pertinentes en ce qui concerne le gisement d’hydrocarbures unitisé, rassemblées au cours 
de l’exploitation du gisement. 

5. Les deux Parties accorderont individuellement toutes les autorisations requises par leurs 
législations nationales respectives pour la mise en valeur et le fonctionnement en commun du 
gisement d’hydrocarbures transfrontière conformément à l’Accord entre la Norvège et l’Islande 
relatif aux gisements d’hydrocarbures transfrontières. 

6. Chaque Partie exigera que les personnes morales détenant des droits de prospection et 
d’extraction d’hydrocarbures sur leur côté respectif de la ligne de délimitation concluent un accord 
d’exploitation conjointe visant à réglementer l’exploitation du gisement en commun conformément 
à l’accord d’unitisation. 

7. Les dispositions suivantes s’appliqueront en ce qui concerne l’accord d’exploitation 
conjointe : 

- L’accord d’exploitation conjointe fera référence à l’accord d’unitisation de manière que les 
dispositions figurant dans ce dernier accord prévalent; 

- L’accord d’exploitation conjointe sera soumis à l’approbation des deux Parties. Cette 
approbation sera donnée rapidement et ne sera pas retardée sans raison; 

- Un exploitant d’unité sera nommé en tant qu’agent commun des personnes morales détenant 
les droits d’exploiter le gisement concerné en commun conformément aux principes posés dans 
l’accord d’unitisation. Cette nomination, ainsi que tout changement la concernant, sera 
subordonnée à l’approbation des deux Parties. 

8. Sous réserve de sa législation nationale, aucune Partie ne refusera un permis de forage de 
puits par ou pour le compte des personnes morales détenant les droits de prospection et 
d’extraction d’hydrocarbures sur leur côté respectif de la ligne de délimitation à des fins liées à la 
détermination du gisement et à sa répartition. 
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9. En temps voulu avant que la production d’hydrocarbures du gisement ne s’achève, les 
deux Parties conviendront du calendrier de cessation de la production provenant du gisement. 

10. Les deux Parties se consulteront de manière que des mesures de protection de la santé, de 
la sécurité et de l’environnement soient prises conformément à la législation nationale de chaque 
Partie. 

11. Chaque Partie sera chargée de l’inspection des installations situées sur son plateau 
continental et des activités qui y seront menées du fait de l’exploitation du gisement. Chaque Partie 
veillera à ce que les inspecteurs de l’autre Partie puissent accéder à ces installations sur demande 
ainsi qu’aux systèmes de mesure pertinents sur le plateau continental ou sur le territoire de l’une ou 
l’autre Partie. De même, chaque Partie veille à ce que les renseignements pertinents soient 
régulièrement fournis à l’autre Partie afin que celle-ci puisse protéger ses intérêts fondamentaux 
notamment sur les plans de la santé, de la sécurité, de l’environnement, de la production et du 
comptage des hydrocarbures. 

12. Un droit de prospection et d’extraction d’hydrocarbures accordé par l’une des Parties et 
s’appliquant à un gisement d’hydrocarbures transfrontière exploité en commun conformément à 
l’Accord entre la Norvège et l’Islande relatif aux gisements d’hydrocarbures transfrontières ne sera 
ni modifié ni attribué à de nouvelles personnes morales sans consultation préalable avec l’autre 
Partie. 

Article 4 

Les Parties feront tout ce qui est en leur pouvoir pour résoudre tout désaccord aussi 
rapidement que possible. Si toutefois elles n’y parviennent pas, elles examineront ensemble tous 
les autres moyens possibles pour sortir de l’impasse. 

Article 5 

Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur l’exploitation en commun d’un gisement 
transfrontière, elles tiendront des négociations dans le but de résoudre le désaccord. Si celui-ci ne 
peut être résolu par voie de négociation ou par toute autre procédure convenue entre les Parties, le 
différend, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, sera soumis à un tribunal d’arbitrage 
spécial, dont la composition sera la suivante : 

Chaque Partie désignera un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés choisiront un troisième 
arbitre, qui présidera le tribunal. Le Président ne sera ni un ressortissant ni un résident habituel de 
la Norvège ou de l’Islande. Si, dans un délai de trois mois à compter de la demande d’arbitrage, 
une Partie n’a pas désigné d’arbitre, l’autre Partie peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice d’en nommer un. La même procédure sera applicable si, dans le mois 
suivant la désignation ou la nomination du deuxième arbitre, le troisième arbitre n’a pas été choisi. 
Le tribunal établira sa propre procédure, étant entendu qu’en l’absence d’unanimité, toutes les 
décisions seront prises à la majorité des membres du tribunal. Les décisions du tribunal lieront les 
deux Parties. 
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Article 6 

Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur la répartition du gisement entre elles, elles 
désigneront un expert indépendant, qui déterminera cette répartition. La décision de l’expert 
indépendant liera les deux Parties. 

Article 7 

Après que la production du gisement en commun a commencé, chaque Partie peut demander 
que des discussions soient entamées dans le but d’examiner la répartition du gisement. Toute 
demande de nouvelle répartition doit être fondée sur de nouvelles données géologiques sérieuses. 
Les deux Parties feront de leur mieux pour que tous les renseignements pertinents soient 
disponibles aux fins de ces discussions. Sur cette base, elles peuvent convenir d’une nouvelle 
répartition du gisement entre elles, fondée sur des conditions précises. 

Article 8 

1. Les dispositions des articles 2 à 7 du présent Accord sont, mutatis mutandis, applicables à 
tout gisement d’hydrocarbures s’étendant sur une ou plusieurs des lignes définies à l’article 2 de 
l’Accord du 22 octobre 1981 sur le plateau continental dans la zone située entre l’Islande et 
Jan Mayen, sous réserve du paragraphe 2 de l’article 8 de cet Accord. 

2. Chaque Partie s’assure que toutes les données permettant d’établir qu’un gisement 
d’hydrocarbures s’étend au-delà d’une ou de plusieurs des lignes définies à l’article 2 de l’Accord 
du 22 octobre 1981 sont bien rassemblées et les soumet toutes à l’autre Partie dans les meilleurs 
délais. 

Article 9 

Le présent Accord est sans préjudice des vues des Parties respectives sur les questions qui n’y 
sont pas traitées, y compris celles portant sur l’exercice des droits souverains ou d’une compétence 
souveraine au regard du droit international. 

Article 10 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont mutuellement notifié 
par écrit l’accomplissement des procédures internes respectives nécessaires à cet effet. 
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FAIT à Reykjavik, le 3 novembre 2008, dans les langues norvégienne, islandaise et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour la Norvège : 
[JONAS GAHR STØRE 

Ministre des affaires étrangères] 

Pour l’Islande : 
[INGIBJÖRG SÓLRÚN GÍSLADÓTTIR 
Ministre des affaires étrangères] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
PARAGUAY AND THE GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF 
URUGUAY CONCERNING THE PREVENTION, CONTROL, OVERSIGHT AND 
REPRESSION OF THE UNLAWFUL CONSUMPTION OF AND ILLICIT 
TRAFFIC IN NARCOTIC DRUGS, PSYCHOTROPIC SUBSTANCES AND 
THEIR PRECURSORS AND SPECIFIC CHEMICALS 

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay, hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

Aware that the illegal cultivation, production, extraction, manufacture, processing and trade of 
narcotic drugs and psychotropic substances, as well as the organization, facilitation and financing 
of illicit activities related to these substances and their raw materials tend to undermine their 
economies and endanger the health of their population, to the detriment of their socio-economic 
development, 

Reaffirming the commitments entered into by both States as Parties to the Single Convention 
on Narcotic Drugs of 30 March 1961, as amended by the Protocol of 25 March 1972, the 
Convention on Psychotropic Substances of 21 February 1971, and those of the South American 
Agreement on Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 27 April 1973, 

Bearing in mind the provisions of the United Nations Convention against Illicit Traffic in 
Narcotic Drugs and Psychotropic Substances, adopted at Vienna on 19 December 1988, 

Convinced of the need for supplementary measures to combat all criminal and related 
activities linked to the consumption of and illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic 
substances, 

Considering the desirability of establishing rigorous oversight of the production, distribution 
and marketing of narcotic drugs and psychotropic substances and their raw materials, including the 
precursors and essential chemicals used in the illicit manufacture and processing of these 
substances,  

Keen to set up mechanisms conducive to direct communication between the competent bodies 
of both States and a permanent, rapid and safe means of exchanging information on illicit 
trafficking and its related activities, and  

Taking into account their constitutional, legal and administrative provisions and the respect 
due to the rights inherent to the sovereignty of both States,  

Have agreed as follows: 

Article I 

The Contracting Parties agree to undertake joint efforts, to harmonize their policies and to 
carry out specific programs for the control, oversight and suppression of the illicit traffic in 
narcotic drugs and psychotropic substances and raw materials used in their manufacture and 
processing, to contribute to the eradication of their illicit production. Similarly, joint efforts will be 
pursued in the area of prevention of consumption, treatment and rehabilitation of drug addicts.  
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Article II 

For the purposes of this Agreement:  
A. “Narcotic drugs and psychotropic substances” shall mean the substances listed in the 

Single Convention on Narcotic Drugs of 1961, as amended by the 1972 Protocol, and the 
Convention on Psychotropic Substances of 1971, both concluded within the framework of the 
United Nations, as well as other substances regarded as such under the domestic legislation of each 
Contracting Party;  

B. “Precursors and chemicals” shall mean those listed in tables I and II of the Model 
Regulations prepared by the Group of Experts under the auspices of the Organization of American 
States and approved at the meeting held in Ixtapa, Mexico, from 17 to 20 April 1990; 

C. “Competent national services” shall mean the official bodies responsible, within the 
territory of each of the Contracting Parties, for the prevention and control of the unlawful 
consumption of drugs, the suppression of the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic 
substances, their raw materials, including their precursors and specific chemicals, and the treatment 
and rehabilitation of drug addicts. 

Article III 

The Contracting Parties shall, in accordance with their domestic legislation, take measures to 
control the broadcasting, publishing, advertising, dissemination and distribution of material 
containing subliminal stimuli or messages, whether auditory, printed or audiovisual, that may 
facilitate the traffic in and consumption of narcotic drugs and psychotropic substances, including 
their precursors and specific chemicals. 

Article IV 

The Contracting Parties shall intensify and coordinate the efforts of the competent national 
services aimed at preventing consumption, suppressing trafficking, providing treatment and 
rehabilitation on behalf of drug addicts, and carrying out oversight of narcotic drugs and 
psychotropic substances, their precursors and chemicals, and shall bolster such services with 
human, technical and financial resources to implement this Agreement.  

Article V 

The Contracting Parties shall, in accordance with their domestic legislation, undertake the 
appropriate measures to prosecute and sanction the facilitation, organization and financing of 
activities associated with the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances. 
Furthermore, in accordance with their legislation, they shall exercise rigorous oversight and strict 
control over the production, import, export, possession, distribution and sale of raw materials, 
including the precursors and essential chemicals used in the manufacture and processing of these 
substances, instituting the appropriate safeguards to ensure the availability of the quantities 
required to satisfy legal consumption for medical, scientific, industrial and commercial purposes.  



Volume 2888, I-50380 

 50 

Article VI 

The Contracting Parties shall, in accordance with their domestic legislation, establish channels 
of direct communication concerning the discovery and possible seizure of ships, aircraft and other 
means of transport suspected of illicitly transporting narcotic drugs and psychotropic substances or 
their raw materials, including precursors and essential chemicals used in the manufacture and 
processing of these substances. Accordingly, the competent authorities of the Contracting Parties 
shall adopt such measures as they deem necessary in accordance with their domestic legislation. 

Article VII 

The Contracting Parties undertake to seize and confiscate, in accordance with their national 
legislation, air, land or sea transport vehicles used in the illicit trafficking, distribution, storage or 
transport of narcotic drugs and psychotropic substances, including the precursors and essential 
chemicals used in the illegal manufacture and processing of these substances. 

Article VIII 

The Contracting Parties shall, in accordance with their domestic legislations, take the 
necessary measures and provide each other with mutual technical assistance in conducting 
inquiries and investigations in order to prevent and control the acquisition, possession and transfer 
of the assets stemming from the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances and 
their raw materials, including the  precursors and essential chemicals used in the manufacture and 
processing of these substances, and to locate and seize such assets.  

Article IX 

The Contracting Parties shall provide special, ongoing and up-to-date training on 
investigation, search and seizure operations concerning narcotic drugs, psychotropic substances 
and their raw materials, including precursors and essential chemicals, to their respective competent 
national services responsible for the suppression of illicit traffic, especially those assigned to 
border areas and to air- and seaport customs offices. 

The Parties shall exchange experts in these services in order to upgrade organizational 
techniques and structures in the fight against the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic 
substances and other related offenses. 

Article X 

The Contracting Parties, subject to the provisions of their respective legislations, shall 
exchange information promptly and securely on:  

A. The internal situation and trends with regard to the consumption of and traffic in narcotic 
drugs and psychotropic substances and their raw materials, including the specific precursors and 
specific chemicals; 
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B. Their respective internal legislations in the field of narcotic drugs and psychotropic 
substances and the organization of the competent national services responsible for the prevention, 
treatment and rehabilitation of drug addicts;  

C. Data pertaining to the identification of producers, suppliers and traffickers, whether 
individuals or gangs, and their modus operandi;  

D. The import and export of raw materials, including the precursors and essential chemicals 
used in the production and processing of narcotic drugs and psychotropic substances; the volume 
of such transactions; the internal and external sources of supply; the current and projected trends of 
the illicit consumption of such products, in order to facilitate the identification of any orders placed 
for illicit purposes;  

E. The oversight and supervision of medical distribution and prescription of narcotic drugs 
and psychotropic substances; and 

F. Scientific advances in the field of drug dependence. 
The information exchanged by the Contracting Parties pursuant to this article shall be kept in 

the official records of the respective national services, which shall be deemed of a confidential 
nature and not be made public.  

Article XI 

In order to achieve the objectives of this Agreement, the Contracting Parties have decided to 
create a Joint Commission comprised of representatives of the competent national services, as well 
as of the Ministries of Foreign Affairs of both States. 

(1) The Joint Commission shall carry out the following functions:  
A. Recommend to the respective Governments the appropriate actions to achieve the 

objectives of this Agreement, which shall be developed through close cooperation between the 
competent national services of each Contracting Party; 

B. Assess the results of these measures and draw up plans for the concerted prevention and 
repression of the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and their raw materials, 
including the precursors and specific chemicals, and for the treatment and rehabilitation of drug 
addicts;  

C. Present to the Contracting Parties recommendations which it deems relevant for a more 
effective implementation of this Agreement.  

(2) The Joint Commission, which shall draw up its own rules of procedure, shall be 
coordinated by the Ministries of Foreign Affairs of the Contracting Parties and shall meet 
alternately in Uruguay and Paraguay at least once a year, with the proviso that extraordinary 
meetings may be arranged through the diplomatic channel.  

(3) The Joint Commission may establish joint sub-committees to pursue the specific measures 
provided for in this Agreement and Working Groups to analyze and study specific issues. The Sub-
Committees and Working Groups may make recommendations or propose measures they deem 
necessary, for consideration by the Joint Commission.  

The results of the Joint Commission’s work shall be presented to the Contracting Parties, 
through their respective Ministries of Foreign Affairs.  



Volume 2888, I-50380 

 52 

Article XII 

The Contracting Parties shall take appropriate measures for the expeditious treatment by their 
respective judicial authorities of letters rogatory issued in connection with prosecutions for the 
illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances, precursors and specific chemicals, 
according to the specified offences under the domestic legislation of each Contracting Party. 

Article XIII 

The Contracting Parties, to the extent permitted under their legal provisions, shall strive to 
standardize the criteria and procedures for the extradition of persons prosecuted and sentenced for 
illicit trafficking of narcotic drugs and related offenses, the assessment of recidivism and the 
seizure of assets.  

Similarly, enforceable judgments issued for offenses of illicit trafficking in narcotic drugs or 
psychotropic substances, when they concern nationals of the other Party, shall be reported to the 
other Party.  

Article XIV 

1. This Agreement shall be approved in accordance with the constitutional rules of both 
Contracting Parties and shall enter into force on the date of the last notification by one of the 
Parties, advising the other that the Agreement has been approved in accordance with the provisions 
applicable to international treaties. 

2. This Agreement shall remain in force for two years and be renewable automatically for 
periods of equal duration unless it is terminated through the diplomatic channel by either 
Contracting Party. Such termination shall become effective 90 days from such notification. 

3. This Agreement may only be amended by mutual consent of the Contracting Parties. The 
modifications shall enter into force as provided in paragraph 1 of this article. 

DONE at Asunción on 14 May 1991 in two original copies in Spanish, both texts being 
equally authentic. 

For the Government of the Republic of Paraguay: 
[SIGNED] 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE 
L’URUGUAY RELATIF À LA PRÉVENTION, AU CONTRÔLE, À LA 
SURVEILLANCE ET À LA RÉPRESSION DE LA CONSOMMATION 
ILLÉGALE ET DU TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS, DE SUBSTANCES 
PSYCHOTROPES ET DE LEURS PRÉCURSEURS AINSI QUE DE PRODUITS 
CHIMIQUES SPÉCIFIQUES  

Le Gouvernement de la République du Paraguay et le Gouvernement de la République 
orientale de l’Uruguay, ci-après dénommés les Parties contractantes,  

Conscients que la culture, la production, l’extraction, la fabrication, la transformation et le 
commerce illicites de stupéfiants et de substances psychotropes ainsi que l’organisation, la 
facilitation et le financement d’activités illicites associées à ces substances et à leurs matières 
premières tendent à nuire à leur économie et à mettre en danger la santé de leur population, au 
détriment de leur développement socio-économique,  

Réaffirmant les engagements que les deux États ont contractés en tant que Parties à la 
Convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961, telle que modifiée par le Protocole du 
25 mars 1972, à la Convention sur les substances psychotropes du 21 février 1971 et à l’Accord 
sud-américain relatif aux stupéfiants et aux substances psychotropes du 27 avril 1973,  

Ayant présentes à l’esprit les dispositions de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, adoptée à Vienne le 19 décembre 1988,  

Convaincus de la nécessité d’adopter des mesures supplémentaires pour lutter contre toutes les 
formes de criminalité et les activités connexes associées à la consommation et au trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes,  

Considérant qu’il est souhaitable d’établir une surveillance rigoureuse de la production, de la 
distribution et de la commercialisation des stupéfiants, des substances psychotropes et de leurs 
matières premières, y compris les précurseurs et les produits chimiques essentiels utilisés dans la 
fabrication et la transformation illicites de ces substances, 

Intéressés par l’établissement de mécanismes permettant une communication directe entre les 
organismes compétents des deux États ainsi que l’échange régulier, rapide et sûr de 
renseignements sur le trafic illicite et sur les activités connexes,  

Eu égard à leurs dispositions constitutionnelles, légales et administratives et au respect du 
système juridique et de la souveraineté nationale des deux États, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Les Parties contractantes conviennent d’entreprendre des efforts conjoints, d’harmoniser leurs 
politiques et de réaliser des programmes spécifiques pour le contrôle, la surveillance et la 
répression du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et des matières premières 
utilisées dans leur production et leur transformation, afin de contribuer à l’éradication de leur 
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production illicite. De même, des efforts conjoints seront faits dans le domaine de la prévention de 
la consommation et du traitement et de la réhabilitation des toxicomanes.  

Article II  

Aux fins du présent Accord, on entend par :  
A. « Stupéfiants et substances psychotropes » les substances énumérées dans la Convention 

unique sur les stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972, ainsi que dans la 
Convention sur les substances psychotropes de 1971, toutes deux conclues dans le cadre de 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les autres substances qui sont considérées comme des 
stupéfiants ou substances psychotropes conformément à la législation interne de chaque Partie 
contractante; 

B. « Précurseurs et produits chimiques » les substances qui figurent dans les tableaux I et II 
du Règlement modèle élaboré par le Groupe d’experts dans le cadre de l’Organisation des États 
américains et approuvé à la réunion d’Ixtapa (Mexique), tenue du 17 au 20 avril 1990;  

C. « Services nationaux compétents » les organismes officiels chargés sur le territoire de 
chacune des Parties contractantes de la prévention et du contrôle de la consommation illégale de 
drogues, de la répression du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs 
matières premières, y compris leurs précurseurs et produits chimiques spécifiques, ainsi que du 
traitement et de la réhabilitation des toxicomanes.  

Article III  

Les Parties contractantes, conformément à leur législation nationale, prennent des mesures 
pour contrôler la diffusion, la publication, la publicité et la distribution de matériels contenant des 
incitations ou des messages subliminaux, auditifs, imprimés ou audiovisuels à même de favoriser le 
trafic et la consommation de stupéfiants et de substances psychotropes, y compris leurs précurseurs 
et produits chimiques spécifiques.  

Article IV  

Les Parties contractantes encouragent et coordonnent les efforts menés par les services 
nationaux compétents pour prévenir la consommation, réprimer le trafic, traiter et réhabiliter les 
toxicomanes et surveiller les stupéfiants, les substances psychotropes, les précurseurs et les 
produits chimiques, et renforcent ces services en les dotant des ressources humaines, techniques et 
financières nécessaires aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article V  

Les Parties contractantes adoptent, conformément à leur législation nationale, les mesures 
appropriées pour poursuivre et sanctionner la facilitation, l’organisation et le financement 
d’activités associées au trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. Elles 
s’emploient aussi, toujours dans le respect de leur législation, à exercer une surveillance rigoureuse 
et un contrôle strict de la production, de l’importation, de l’exportation, de la possession, de la 
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distribution et de la vente des matières premières, y compris les précurseurs et les produits 
chimiques essentiels, utilisées dans la fabrication et la transformation de ces substances, en prenant 
les garanties voulues pour assurer la disponibilité des quantités requises pour satisfaire la 
consommation légale, à des fins médicales, scientifiques, industrielles et commerciales.  

Article VI 

Les Parties contractantes, conformément à leur législation nationale, établissent des voies de 
communication directe concernant la découverte et la saisie éventuelle de navires, d’aéronefs et 
d’autres moyens de transport suspectés de transporter illicitement des stupéfiants et des substances 
psychotropes ou leurs matières premières, notamment des précurseurs et des produits chimiques 
essentiels utilisés dans la fabrication et la transformation de ces substances. Les autorités 
compétentes des Parties contractantes adoptent les mesures qu’elles jugent nécessaires, 
conformément à leur législation nationale.  

Article VII  

Les Parties contractantes s’engagent à saisir et à confisquer, conformément à leur législation 
nationale, les véhicules de transport aérien, terrestre ou maritime utilisés pour le trafic, la 
distribution, le stockage ou le transport illicites de substances psychotropes, y compris les 
précurseurs et produits chimiques essentiels utilisés dans la fabrication et la transformation illicites 
de ces substances.  

Article VIII  

Les Parties contractantes, conformément à leur législation nationale, prennent les mesures 
nécessaires et se prêtent une assistance technique mutuelle pour procéder à des perquisitions et des 
enquêtes visant à prévenir et à contrôler l’acquisition, la possession et le transfert d’avoirs 
provenant du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs matières 
premières, y compris les précurseurs et produits chimiques essentiels utilisés dans la fabrication et 
la transformation de ces substances, ainsi qu’à localiser et sécuriser ces avoirs.  

Article IX 

Les Parties contractantes assurent à leurs services nationaux respectifs chargés de réprimer le 
trafic illicite, surtout dans les zones frontalières et les douanes des aéroports et des ports maritimes, 
une formation spéciale, permanente et actualisée sur les opérations d’enquête, de perquisition et de 
saisie concernant les stupéfiants, les substances psychotropes et leurs matières premières, y 
compris les précurseurs et produits chimiques essentiels. 

Les Parties échangent des experts de ces services pour mettre à niveau les techniques et les 
structures d’organisation dans la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes et les autres infractions connexes.  
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Article X  

Les Parties contractantes, sous réserve des dispositions de leur législation respective, 
échangent rapidement et en toute sécurité des informations sur : 

A. La situation et les tendances dans leur pays en matière de consommation et de trafic de 
stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs matières premières, y compris les précurseurs et 
produits chimiques spécifiques;  

B. Leurs législations nationales respectives en matière de stupéfiants et de substances 
psychotropes et l’organisation des services nationaux chargés de la prévention ainsi que du 
traitement et de la réhabilitation des toxicomanes;  

C. L’identité des producteurs, fournisseurs et trafiquants individuels ou associés et leurs 
modes d’action;  

D. L’importation et l’exportation de matières premières, y compris les précurseurs et 
produits chimiques essentiels utilisés dans la fabrication et la transformation de stupéfiants et de 
substances psychotropes; le volume de ces transactions; les sources d’approvisionnement interne et 
externe; les tendances et projections de la consommation illicite de ces produits, afin de faciliter la 
mise en évidence des éventuelles commandes passées à des fins illicites;  

E. L’inspection et la surveillance de la distribution et de la prescription de stupéfiants et de 
substances psychotropes à des fins médicales; et 

F. Les avancées scientifiques dans le domaine de la pharmacodépendance.  
Les informations que s’échangent réciproquement les Parties contractantes en vertu du présent 

article doivent être conservées dans des dossiers officiels des services nationaux respectifs, qui 
revêtent un caractère confidentiel et ne sont pas destinés à être rendus publics. 

Article XI 

En vue d’atteindre les objectifs énoncés dans le présent Accord, les Parties conviennent 
d’établir une commission mixte composée de représentants des services nationaux compétents 
ainsi que des Ministères des relations extérieures des deux pays.  

1) La Commission mixte exerce les fonctions suivantes :  
A. Recommander aux Gouvernements respectifs les mesures pertinentes pour atteindre les 

objectifs du présent Accord, qui seront mises au point par le biais d’une coopération étroite entre 
les services nationaux compétents de chaque Partie contractante.  

B. Évaluer les résultats de ces mesures et élaborer des plans pour la prévention et la 
répression concertées du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs 
matières premières, y compris les précurseurs et produits chimiques spécifiques, ainsi que pour le 
traitement et la réhabilitation des toxicomanes.  

C. Formuler à l’intention des Parties contractantes les recommandations qu’elles jugent 
appropriées pour une meilleure exécution du présent Accord. 

2) La Commission mixte, qui élabore son propre règlement intérieur, est coordonnée par les 
Ministères des relations extérieures des Parties contractantes et se réunit tour à tour en Uruguay et 
au Paraguay, au moins une fois par an, nonobstant le fait que des réunions extraordinaires peuvent 
être convoquées par la voie diplomatique.  
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3) La Commission mixte peut créer des sous-comités conjoints chargés d’élaborer les 
mesures spécifiques envisagées dans le présent Accord ainsi que des groupes de travail pour 
analyser et étudier des questions spécifiques. Les sous-comités et groupes de travail peuvent 
formuler des recommandations ou proposer les mesures qu’ils jugent nécessaires pour examen par 
la Commission mixte.  

4) Les résultats des travaux de la Commission mixte sont présentés aux Parties contractantes, 
par l’intermédiaire de leurs Ministères des relations extérieures respectifs.  

Article XII  

Les Parties contractantes prennent les mesures voulues pour le traitement rapide entre leurs 
autorités judiciaires respectives des commissions rogatoires délivrées dans le cadre de poursuites 
engagées pour trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, de précurseurs et de 
produits chimiques spécifiques, eu égard aux actes considérés comme des infractions dans les 
régimes juridiques nationaux de chaque Partie contractante.  

Article XIII  

Les Parties contractantes, dans les limites autorisées par leur législation nationale, s’efforcent 
d’uniformiser les critères et procédures concernant l’extradition des personnes poursuivies et 
condamnées pour trafic illicite de drogues et infractions connexes, la qualification de la récidive et 
la saisie de biens.  

Elles s’informent en outre des jugements exécutoires prononcés pour des infractions de trafic 
illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes, lorsqu’ils concernent des ressortissants de 
l’autre Partie.  

Article XIV  

1. Le présent Accord sera approuvé après accomplissement des procédures 
constitutionnelles requises dans les deux Parties contractantes et entrera en vigueur à la date de la 
dernière notification par laquelle une des Parties informe l’autre qu’il a été approuvé 
conformément aux règles applicables aux traités internationaux.  

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une durée de deux ans, renouvelable 
automatiquement pour des périodes de même durée, sauf si une Partie contractante le dénonce par 
la voie diplomatique. La dénonciation prendra effet 90 jours à partir d’une telle notification.  

3. Le présent Accord pourra être modifié par consentement mutuel des Parties contractantes. 
Les modifications entreront en vigueur comme indiqué au paragraphe 1 du présent article.  
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FAIT à Asunción, le 14 mai 1991, en deux exemplaires originaux en espagnol, faisant 
également foi.  

Pour le Gouvernement de la République du Paraguay :  
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay :  
[SIGNÉ] 
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[ ALBANIAN TEXT – TEXTE ALBANAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE TENDANT À 
ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE 
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Conseil des ministres de la République d’Albanie, 
Désireux de conclure un accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu,  
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un ou des deux États 
contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 
contractant ou de ses collectivités locales, quel que soit leur mode de perception. 

2. Est considéré comme impôt sur le revenu tout impôt perçu sur tout ou partie du revenu, y 
compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens mobiliers ou immobiliers. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 
a) Dans le cas de l’Irlande : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les sociétés; et 
iii) L’impôt sur les gains en capital;  
(ci-après dénommés « impôt irlandais »). 

b) Dans le cas de l’Albanie : 
i) L’impôt sur le revenu (y compris l’impôt sur les bénéfices des sociétés et l’impôt sur 

le revenu des personnes physiques); 
ii) L’impôt sur les activités des petites entreprises; et 
iii) L’impôt sur les gains en capital;  
(ci-après dénommés « impôt albanais »). 

4. L’Accord s’applique en outre aux impôts de même nature ou similaires qui seraient 
établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. 
Les autorités compétentes des États contractants se notifient toute modification significative 
apportée à leur législation fiscale. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Irlande » comprend toute région située en dehors des eaux territoriales de 
l’Irlande qui a été ou qui peut être désignée, conformément à la législation irlandaise relative à la 
zone économique exclusive et au plateau continental, comme une région à l’intérieur de laquelle 
l’Irlande peut exercer ses droits souverains ou sa juridiction conformément au droit international; 

b) Le terme « Albanie » désigne la République d’Albanie et, lorsqu’il est utilisé dans une 
acception géographique, le territoire de la République d’Albanie, y compris les eaux territoriales et 
l’espace aérien au-dessus de celles-ci et toute zone au-delà des eaux territoriales sur lesquelles la 
République d’Albanie, conformément au droit international et à sa législation, exerce des droits 
souverains à l’égard des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs ressources naturelles; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, l’Irlande ou l’Albanie; 

d) Le terme « personne » désigne une personne physique ou morale ou toute autre 
association de personnes; 

e) Le terme « société » désigne une personne morale ou une entité considérée comme telle 
aux fins d’imposition; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant;  

g) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport par un navire ou 
un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans un État 
contractant, sauf lorsque ce navire ou cet aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans 
l’autre État contractant; 

h) Le terme « ressortissant » désigne :  
i) Toute personne physique possédant la nationalité ou la citoyenneté d’un État 

contractant; et 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée en vertu de la 

législation d’un État contractant; 
i) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de l’Irlande, la Direction des impôts (« Revenue Commissioners ») ou 
son représentant autorisé; 

ii) Dans le cas de l’Albanie, l’administration générale des impôts (« General Tax 
Department ») autorisée par le Ministère des finances. 

2. En ce qui concerne l’application du présent Accord à tout moment par un État 
contractant, tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, sauf si le contexte exige 
une interprétation différente, le sens que leur attribue la législation de cet État au moment 
considéré en ce qui concerne les impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens que leur attribue la 
législation fiscale en vigueur de cet État prévalant sur celui que leur attribuent d’autres lois de cet 
État. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en application de la législation dudit État, y est assujettie à l’impôt en raison de son 
domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre 
critère du même ordre, et englobe également cet État et ses subdivisions politiques ou ses 
collectivités locales. Toutefois, elle ne désigne pas une personne assujettie à l’impôt dans cet État 
uniquement à l’égard de revenus qui trouvent leur source dans cet État. 

2. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose d’un 
foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États, elle est considérée comme un résident de l’État avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être 
déterminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux 
États contractants, elle est réputée être un résident de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun des deux, elle est réputée être un résident de l’État dont elle est un ressortissant; 

d) Si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est ressortissant 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun 
accord. 

3. Si une personne autre qu’une personne physique est un résident des deux États 
contractants au sens des dispositions du paragraphe 1, elle est réputée être un résident seulement de 
l’État où se situe son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 
fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. L’expression « établissement stable » comprend également : 
a) Un chantier de construction, un projet de montage, d’assemblage ou d’installation ou une 

activité de supervision y afférente, mais uniquement si de tels sites, projets ou activités durent plus 
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de six mois sur une période de douze mois commençant ou s’achevant pendant l’exercice fiscal 
considéré; et 

b) La fourniture de services, y compris de services de conseil, par une entreprise agissant par 
l’intermédiaire d’employés ou d’autres membres de personnel engagés par l’entreprise à cette fin, 
mais seulement lorsque les activités de cette nature se poursuivent dans le pays pendant une ou 
plusieurs périodes qui, collectivement, s’étendent sur plus de six mois au cours d’une période de 
douze mois commençant ou s’achevant pendant l’exercice fiscal considéré. 

4. Une personne exerçant des activités en mer dans un État contractant en relation avec 
l’exploration ou l’exploitation des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs ressources naturelles 
situés dans cet État est considérée comme exerçant une activité à partir d’un établissement stable 
qui y est situé.  

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) Des installations servant uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livraison de biens 
ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) Des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des 
marchandises ou pour recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) Des installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, 
de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) Des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l’exercice de toute 
combinaison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant 
de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne – autre qu’un agent 
indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 – agit au nom d’une entreprise et dispose dans un 
État contractant du pouvoir, qu’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 
l’entreprise, celle-ci est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toute activité que 
cette personne exerce pour le compte de l’entreprise, sauf si les activités de cette personne se 
limitent à celles visées au paragraphe 5 et qui, si elles étaient exercées à partir d’une installation 
fixe d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens de ce paragraphe. 

7. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 
ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent 
dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité 
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne signifie pas qu’une de 
ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt 
dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant dans lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens 
accessoires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des 
biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources naturelles; 
les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés des biens 
immobiliers d’une entreprise et aux revenus de biens immobiliers servant à l’exercice d’une 
profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l’impôt que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses 
bénéfices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où 
ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 
est imputé, dans chacun des États contractants, audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement, y compris les dépenses de direction 
et les frais généraux d’administration, soit dans l’État où est situé cet établissement stable soit 
ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État de déterminer les 
bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 
article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acquis des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 



Volume 2888, I-50381 

 119 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou des gains traités 
séparément dans d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles sont sans 
incidence sur celles du présent article. 

Article 8. Transport international  

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant qui proviennent de l’exploitation de 
navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contractant 
où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou d’aéronefs 
en trafic international comprennent les bénéfices tirés de la location et du crédit-bail de navires ou 
d’aéronefs lorsque ces navires ou aéronefs sont exploités en trafic international ou si les bénéfices 
tirés de la location ou du crédit-bail sont sans incidence sur les autres bénéfices visés au 
paragraphe 1. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à un organisme international 
d’exploitation. 

4. Si le siège de direction effective d’une compagnie maritime se trouve à bord d’un navire, 
il est considéré comme situé dans l’État contractant du port d’attache de ce navire ou, à défaut de 
port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un résident. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque :  
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État 
contractant  

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises mais qui n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent 
être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et soumis à l’impôt en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices de l’une de ses entreprises – et 
impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a 
déjà été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui 
auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux 
entreprises avaient été celles qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. Pour 
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calculer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 
nécessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident et conformément à la législation de cet État, mais 
si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi 
perçu ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une 
société de personnes) qui détient directement ou indirectement au moins 25 % du capital de la 
société qui paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces restrictions. 
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les dividendes produits dans un État 

contractant et payés au Gouvernement de l’autre État contractant sont exonérés d’impôt. Le terme 
« Gouvernement » comprend : 

a) Dans le cas de l’Irlande; 
i) La banque centrale d’Irlande (« Central Bank of Ireland »); 
ii) L’Agence nationale de gestion du Trésor (« National Treasury Management 

Agency »); 
iii) Le Fonds national de réserve pour les retraites (« National Pension Reserve 

Fund »); et 
iv) Tout organisme de droit public appartenant entièrement ou majoritairement au 

Gouvernement de l’Irlande, comme il peut être convenu de temps à autre entre les 
autorités compétentes des États contractants. 

b) Dans le cas de l’Albanie : 
i) La banque centrale d’Albanie (« Central Bank of Albania »); et 
ii) Tout organisme de droit public appartenant entièrement ou majoritairement au 

Gouvernement de l’Albanie, comme il peut être convenu de temps à autre entre les 
autorités compétentes des États contractants. 

4. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 
d’actions de toute nature ou d’autres droits qui ne sont pas des créances et qui participent aux 
bénéfices, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les 
revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce, dans l’autre État contractant dont la société 
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qui paie les dividendes est un résident, des activités à partir d’un établissement stable qui y est 
situé, ou exerce dans cet autre État une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est 
située, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit 
établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

6. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
une base fixe ou à un établissement stable se trouvant dans cet autre État, ni prélever aucun impôt 
sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués se composent en tout ou en partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant où ils sont 
produits et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est 
un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 7 % du montant brut des 
intérêts. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modalités 
d’application de ces restrictions. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts visés au paragraphe 1 sont 
imposables uniquement dans l’État contractant dont le bénéficiaire est un résident si le bénéficiaire 
effectif des intérêts est un résident dudit État et : 

a) Dans le cas de l’Irlande, s’il s’agit : 
i) De la banque centrale d’Irlande (« Central Bank of Ireland »); 
ii) De l’Agence nationale de gestion du Trésor (« National Treasury Management 

Agency »); 
iii) Du Fonds national de réserve pour les retraites (« National Pension Reserve 

Fund »); et 
iv) D’un organisme de droit public appartenant entièrement ou majoritairement au 

Gouvernement de l’Irlande, comme peuvent en convenir les autorités compétentes 
des États contractants; 

b) Dans le cas de l’Albanie, s’il s’agit : 
i) De la banque centrale d’Albanie (« Central Bank of Albania »); et 
ii) D’un organisme de droit public appartenant entièrement ou majoritairement au 

Gouvernement de l’Albanie, comme peuvent en convenir les autorités compétentes 
des États contractants; 

c) S’il s’agit d’une institution financière ou si les intérêts sont payés par une institution 
financière; 

d) Si les intérêts sont versés au titre d’une dette découlant de la vente à crédit 
d’équipements, de marchandises ou de services; 
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e) S’il s’agit d’une caisse de pension qui est exonérée d’impôt sur les intérêts créditeurs. 
4. Le terme « intérêts », tel qu’employé dans le présent article, désigne les revenus des 

créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des 
obligations d’emprunt, y compris les primes et lots attachés à ceux-ci, ainsi que tous les autres 
revenus considérés comme des revenus de sommes prêtées au titre de la législation de l’État d’où 
proviennent les revenus, mais non les revenus considérés comme des dividendes en application de 
l’article 10. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au 
sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont produits les 
intérêts, soit une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession 
indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se 
rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe. Dans ces cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

6. Les intérêts sont considérés comme produits dans un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même, l’une de ses subdivisions politiques, l’une de ses collectivités locales ou un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un 
État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 
la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont réputés provenir de l’État où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, 
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste soumise à l’impôt conformément à la législation de chaque État contractant, compte dûment 
tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où elles sont 
produites et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif de ces 
redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 7 % du 
montant brut de ces redevances. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un 
commun accord les modalités d’application de ces restrictions. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute 
nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique (y compris les films cinématographiques ainsi que les enregistrements sur 
cassettes ou autres moyens utilisés pour la télédiffusion ou la radiodiffusion ou tout autre moyen de 
reproduction ou de transmission), d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
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dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, pour des informations 
ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances, soit une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
profession libérale à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des 
redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables. 

5. Les redevances sont réputées provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 
lesquels le contrat donnant lieu au paiement des redevances a été conclu et qui supporte la charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable 
ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant, compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant ou de 
biens mobiliers appartenant à une base fixe qu’un résident d’un État contractant utilise dans l’autre 
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de la 
cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 
sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de la cession de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 
international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont 
imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession : 
a) D’actions, autres que des actions cotées sur une bourse reconnue, qui tirent directement 

ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre État 
contractant; ou 

b) D’intérêts dans une société de personnes ou une fiducie qui tirent directement ou 
indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant;  

sont imposables dans cet autre État. 
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5. Les gains provenant de la cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 
et 4 ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 n’affectent pas le droit d’un État contractant de 
percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant de la cession d’un bien 
et réalisés par une personne physique résidente de l’autre État contractant et qui a été résidente du 
premier État à tout moment au cours des cinq années précédant immédiatement la cession du bien. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident de l’un des États contractants 
tire d’une profession libérale ou d’autres activités similaires de caractère indépendant ne sont 
soumis à l’impôt que dans cet État, sauf dans les circonstances énoncées ci-après, où ces revenus 
sont également assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe 
pour l’exercice de ses activités; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable à ladite 
base fixe est assujettie à l’impôt dans cet autre État; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une ou plusieurs périodes d’une 
durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou 
finissant pendant l’année civile concernée; dans ce cas, seule la fraction des revenus provenant des 
activités exercées dans cet autre État contractant est assujettie à l’impôt dans cet autre État. 

2. L’expression « professions libérales » désigne notamment l’exercice d’activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, dentistes, avocats, ingénieurs, architectes, auditeurs et 
comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi ne sont 
imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y 
est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 
dans le premier État si toutes les conditions ci-après sont réunies :  

a) Le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice fiscal concerné; 

b) La rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État; et 

c) La rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a dans 
l’autre État. 
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3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant est imposable uniquement dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu’un 
musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif mais à une autre 
personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans la 
Partie contractante où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur 
ainsi que les rentes qui lui sont versées ne sont imposables que dans cet État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à échéances 
fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 
d’effectuer les paiements en contrepartie d’une prestation monétaire équivalente ou d’une autre 
prestation de même valeur. 

Article 19. Rémunérations publiques 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payés par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales à une personne physique au titre 
de services rendus à cet État ou cette collectivité ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces rémunérations sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si 
les services sont rendus dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État et : 

i) Est un ressortissant de cet État; ou 
ii) N’est pas devenue un résident de cet État à seule fin de rendre les services en 

question. 
2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales, soit 

directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au 
titre de services rendus à cet État ou cette collectivité locale ne sont imposables que dans cet État;  
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b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet autre État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, qui sont payés au titre de services rendus 
dans le cadre d’une activité exercée par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants et stagiaires 

Les sommes reçues, aux fins de son entretien, ses études ou sa formation, par un étudiant ou 
un stagiaire qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident 
de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études 
ou sa formation ne sont pas soumises à l’impôt dans cet État, pour autant que les sommes 
proviennent de sources extérieures à cet État.  

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, dont 
il n’est pas question dans les articles précédents du présent Accord sont imposables dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux qui sont 
tirés de biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans cet État soit des activités à 
partir d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à 
l’établissement stable ou à la base fixe en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou 
de l’article 14 s’appliquent, selon le cas. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

1. En Irlande : 
Sous réserve des dispositions de la législation irlandaise concernant l’imputation sur l’impôt 

irlandais au titre de l’impôt payable dans un territoire situé en dehors de l’Irlande (qui n’affectent 
pas le principe général énoncé dans le présent Accord) : 

a) L’impôt albanais payable en application de la législation albanaise et conformément au 
présent Accord, que ce soit directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, les revenus ou les 
gains provenant de sources situées en Albanie (à l’exclusion, dans le cas d’un dividende, de 
l’impôt dû à l’égard des bénéfices sur lesquels le dividende est payé) est déduit de l’impôt irlandais 
calculé sur les mêmes bénéfices, revenus ou gains imposables par rapport auxquels l’impôt 
albanais est calculé; 

b) Dans le cas de dividendes versés par une société qui est un résident de l’Albanie à une 
société qui est un résident de l’Irlande et qui contrôle, directement ou indirectement, au moins 5 % 
des titres avec droit de vote de la société distributrice des dividendes, il est tenu compte dans le 
calcul du crédit (en plus de tout impôt albanais pouvant être déduit en application de l’alinéa a) du 
présent paragraphe) de l’impôt albanais que la société doit payer sur les bénéfices affectés au 
paiement des dividendes en question. 
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2. En Albanie : 
Lorsqu’un résident de l’Albanie perçoit des revenus qui, conformément aux dispositions du 

présent Accord, sont imposables en Irlande, l’Albanie autorise, au titre de la déduction fiscale sur 
les revenus de ce résident, un montant égal à l’impôt irlandais payé sur ce revenu. Cette déduction 
ne peut toutefois dépasser la fraction du montant de l’impôt albanais sur le revenu, tel que calculé 
avant que la déduction soit accordée, qui est imputable, selon le cas, au revenu imposable en 
Irlande. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, les bénéfices, les revenus et les gains en capital détenus 
par un résident d’un État contractant qui sont imposables dans l’autre État contractant 
conformément au présent Accord sont réputés tirés de sources situées dans cet autre État. 

4. Lorsque, conformément à toute disposition du présent Accord, les revenus perçus par un 
résident d’un État contractant sont exonérés d’impôt dans cet État, celui-ci peut néanmoins, pour 
calculer le montant de l’impôt à percevoir sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des 
revenus exonérés. 

5. Lorsque, conformément au présent Accord, les revenus ou les gains bénéficient d’un 
allègement total ou partiel d’impôt dans cet État contractant et qu’en vertu de la législation en 
vigueur dans l’autre État contractant, une personne physique est assujettie à l’impôt sur la base du 
montant de ces revenus ou gains qui est remis ou reçu dans cet autre État et non sur la base de la 
totalité de ces revenus ou gains, l’allègement fiscal à accorder dans le premier État contractant en 
vertu du présent Accord ne s’applique qu’à la part des revenus ou gains remis ou perçus dans cet 
autre État. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 
aucun impôt ou aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou 
peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même situation, 
notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente 
disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un ou des deux États 
contractants. 

2. L’établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État 
contractant n’est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises de ce 
dernier qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme 
obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions 
personnelles, allègements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de 
leur situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du 
paragraphe 7 de l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances et autres 
dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 
sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ou aucune obligation connexe autres ou plus 
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lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du premier 
État. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants ou les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du 
présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation interne de ces 
États, saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa situation 
relève du paragraphe 1 de l’article 24, celle de l’État contractant dont elle est un ressortissant. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de l’Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant afin d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions du présent Accord. L’accord conclu est appliqué nonobstant les délais 
prévus par la législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de régler à l’amiable les 
difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application du présent 
Accord. Elles peuvent aussi se concerter pour éliminer la double imposition dans les cas non 
prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements pertinents 
du point de vue de l’application des dispositions du présent Accord ou de l’administration ou 
l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination 
perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs 
collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire à l’Accord. 
L’échange des renseignements n’est pas limité par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation de : 

a) Prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 
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b) Fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus sur la base de sa législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 

c) Fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 
être contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en application du présent 
article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin pour l’administration de sa propre fiscalité. L’obligation 
énoncée dans la phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles 
ne sauraient toutefois en aucun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de 
refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas 
d’intérêt pour lui sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rapportent aux 
droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Membres des missions diplomatiques et postes consulaires 

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des règles 
générales du droit international soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 27. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie à l’autre l’accomplissement des procédures requises 
par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces 
notifications et dès lors prend effet : 

a) Dans le cas de l’Irlande : 
i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les gains en capital, pour toute 

année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile 
suivant immédiatement celle où le présent Accord entre en vigueur; 

ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour tout exercice fiscal commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle où le 
présent Accord entre en vigueur. 

b) Dans le cas de l’Albanie : 
 i) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, pour les 

revenus perçus à partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle 
où l’Accord entre en vigueur; 



Volume 2888, I-50381 

 130 

 ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, pour les impôts exigibles pour 
tout exercice fiscal commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile 
suivant immédiatement celle où l’Accord entre en vigueur. 

Article 28. Dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’un des États contractants. 
L’un ou l’autre État contractant peut le dénoncer à tout moment à l’expiration d’un délai de cinq 
ans à compter de la date d’entrée en vigueur de l’Accord, moyennant un préavis écrit de six mois 
au moins donné par voie diplomatique. 

Dans ce cas, l’Accord cesse de s’appliquer : 
a) Dans le cas de l’Irlande : 

i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les gains en capital, pour toute 
année d’imposition commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année 
suivant celle de l’expiration de la période indiquée dans la notification;  

ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour tout exercice fiscal commençant le 
1er janvier ou après le 1er janvier de l’année suivant celle de l’expiration de la période 
indiquée dans la notification;  

b) Dans le cas de l’Albanie : 
i) En ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux revenus 

payés le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant celle où le préavis 
est donné; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux impôts exigibles pour tout 
exercice fiscal commençant le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile 
suivant celle où le préavis est donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Tirana, le 16 octobre 2009, en langues anglaise et albanaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[ANTÓIN MACUNFRAIDH] 

Pour le Conseil des ministres de la République d’Albanie : 
[RIDVAN BODE] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON INTERNATIONAL JUDICIAL ASSISTANCE BETWEEN THE 
CENTRAL AUTHORITIES OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY AND THE 
EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY 

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay, desirous of promoting and strengthening judicial cooperation through the transmission 
and processing of commissions or letters rogatory in civil, commercial, penal, administrative and 
labour matters, and thus of contributing to the enhancement of their relations on the basis of the 
principles of respect for national sovereignty, equal rights and mutual interests, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

This Convention establishes a procedure for the functioning of the Central Authorities, 
designated by the competent authorities of the States Parties, in order to facilitate and increase the 
level of efficacy, security and expeditiousness of the transmission and processing or official 
handling of commissions or letters rogatory by the respective judicial bodies in matters of 
international judicial assistance. 

The Central Authority of the Republic of Paraguay will be the Ministry of Foreign Affairs. 
The Central Authority of the Eastern Republic of Uruguay will be the Ministry of Education and 
Culture. 

Article 2 

When transmitting commissions or letters rogatory, the Central Authorities may receive and 
distribute directly the commissions or letters rogatory delivered by the judicial bodies of either the 
requested State or the requesting State in civil, commercial, penal, administrative and labour 
matters. 

Article 3 

When a commission or letter rogatory is processed through the Central Authorities, there shall 
be no requirement for authentication.  

Article 4 

The transmission of commissions or letters rogatory through the Central Authorities shall be 
free of charge and exempt from any kind of tax, deposit or bond, irrespective of its designation.  

This exemption does not apply to the expenses and costs incurred before the jurisdictional 
body of the requested State, which shall be borne by the Party concerned.  
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Article 5 

When the Central Authority of the requesting State or the requested State, as the case may be, 
receives a commission or letter rogatory, it shall forward it at once to the Central Authority of the 
other State.  

The Central Authorities shall expeditiously inform the judicial bodies of the State of origin in 
which court the commission or letter rogatory is filed. 

Article 6 

Should the commission or letter rogatory not meet the requirements referred to in agreements 
on international judicial assistance in force between the two States Parties, or, where no such 
agreements exist, should it fail to meet the usual requirements for its processing, the requested or 
requesting Central Authority shall return it at once to the Central Authority or to the judicial body 
of the requesting State. 

Article 7 

The Central Authorities shall cooperate with one another and shall exchange information 
concerning the laws and rules of procedure of the requested State. 

Furthermore, they shall report on any additional formality incumbent upon the judicial bodies 
of the requesting State as regards the processing of commissions or letters rogatory to be carried 
out in the requested State. 

Article 8 

The Central Authorities of the States Parties shall keep one another informed as regards the 
implementation of existing conventions on cooperation, and shall, to the extent possible, remove 
any obstacles to such implementation.  

Article 9 

The Central Authorities shall cooperate with the judicial bodies and other Parties concerned 
regarding the official handling of commissions or letters rogatory in order to facilitate their 
expeditious processing by the judicial bodies of the requested State. 

Article 10 

The Central Authorities shall, at the request of the requesting judicial authority, be empowered 
to request information regarding the status of court cases. 
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Article 11 

If the competent judicial body of the requested State has not processed the commission or 
letter rogatory within 60 days from the date of its submission by the Central Authority of the 
requesting State, the latter may, at the demand of the requesting judicial authority, ask for 
information concerning the delay. To this end, the Central Authorities shall communicate directly 
with each other.  

Article 12 

Where States are party to this Convention and to other treaties that handle differently the 
transmission of commissions or documents through the Central Authorities, as well as other 
matters relating to the relations between such authorities, the provisions that the requested State 
deems most appropriate to the particular case shall be applied.  

Article 13 

This Convention is subject to ratification. The exchange of the instruments of ratification shall 
take place at Montevideo, Uruguay. 

The Convention shall enter into force 30 days after the date of the exchange of the instruments 
of ratification and shall remain in force unless it is terminated by one of the Parties. It shall cease 
to have effect six months after the date of receipt of the notification of termination. 

DONE at Asunción, Republic of Paraguay, on 11 June 1996, in two original copies, both texts 
being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Paraguay: 
LEILA RACHID LICHI 

Deputy Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
CARLOS PEREZ DEL CASTILLO 

Acting Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION D’ASSISTANCE JUDICIAIRE INTERNATIONALE ENTRE LES 
AUTORITÉS CENTRALES DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY ET LA 
RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 

Le Gouvernement de la République du Paraguay et le Gouvernement de la République 
orientale de l’Uruguay, désireux de promouvoir et de renforcer la coopération judiciaire en matière 
civile, commerciale, pénale, administrative et du travail au moyen de commissions ou de lettres 
rogatoires, et de contribuer ainsi au développement de leurs relations en se fondant sur les 
principes du respect de la souveraineté nationale, de l’égalité des droits et des intérêts réciproques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La présente Convention établit la procédure à suivre pour assurer le fonctionnement des 
autorités centrales, désignées par les autorités compétentes des États parties, de manière à faciliter 
la transmission et le traitement ou l’acheminement des commissions ou des lettres rogatoires en 
matière d’assistance judiciaire internationale par les organes juridictionnels de l’une et de l’autre 
Partie de la manière la plus efficace, sûre et rapide possible. 

Les autorités centrales sont, pour la République du Paraguay, le Ministère des affaires 
étrangères et, pour la République orientale de l’Uruguay, le Ministère de l’éducation et de la 
culture.  

Article 2 

Lorsqu’elles se chargent de transmettre les commissions ou lettres rogatoires, les autorités 
centrales peuvent recevoir et expédier directement les commissions ou lettres rogatoires émanant 
des organes juridictionnels aussi bien de l’État requis que de l’État requérant en matière civile, 
commerciale, pénale, administrative et du travail. 

Article 3 

Les commissions ou lettres rogatoires traitées par l’intermédiaire des autorités centrales sont 
dispensées de toute légalisation. 

Article 4 

Aucun impôt, dépôt ni aucune caution, quelle qu’en soit la dénomination, ne peut être exigé à 
raison de la transmission, à titre gracieux, des commissions ou lettres rogatoires par l’intermédiaire 
des autorités centrales. 

Cette dispense ne s’applique pas aux frais et dépens présentés à l’organe juridictionnel de 
l’État requis, qui sont à la charge de la Partie intéressée. 
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Article 5 

Quand l’autorité centrale de l’État requérant ou de l’État requis, selon le cas, reçoit une 
commission ou une lettre rogatoire, elle la transmet immédiatement à l’autorité centrale de l’autre 
État. 

Les autorités centrales font savoir sans délai aux organes juridictionnels de l’État d’origine 
dans quel tribunal se trouve la commission ou lettre rogatoire. 

Article 6 

Dans le cas où la commission ou lettre rogatoire ne remplit pas les conditions visées dans les 
conventions d’assistance judiciaire internationale en vigueur entre les deux États parties, ou à 
défaut, ne remplit pas les conditions habituellement exigées en vue de son traitement, l’autorité 
centrale requise ou requérante la renverra immédiatement à l’autorité centrale ou à l’organe 
juridictionnel de l’État requérant. 

Article 7 

Les autorités centrales coopèrent entre elles et échangent des informations relatives aux lois et 
aux règles de procédure de l’État requis. 

En outre, les autorités centrales communiquent les formalités supplémentaires que doivent 
effectuer les organes juridictionnels de l’État requérant dans le cadre du traitement des 
commissions ou des lettres rogatoires qu’ils présentent à l’État requis. 

Article 8 

Les autorités centrales des États parties se tiennent mutuellement informées de la mise en 
œuvre des conventions en vigueur en matière de coopération et lèvent, dans la mesure du possible, 
les obstacles pouvant entraver cette mise en œuvre. 

Article 9 

Les autorités centrales collaborent avec les organes juridictionnels ainsi qu’avec les parties 
prenantes à l’exécution des commissions ou lettres rogatoires afin que les autorités 
juridictionnelles de l’État requis puissent les traiter plus rapidement. 

Article 10 

À la demande de l’autorité juridictionnelle requérante, les autorités centrales sont autorisées à 
demander des informations sur l’état d’avancement des affaires judiciaires. 
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Article 11 

Si l’organe juridictionnel compétent de l’État requis n’a pas traité la commission ou lettre 
rogatoire dans un délai de soixante jours à compter de la date à laquelle l’autorité centrale de l’État 
requérant l’a présentée, cette dernière pourra, à la demande de l’autorité juridictionnelle 
requérante, demander des informations concernant ce retard. À cet effet, les autorités centrales 
communiquent directement entre elles. 

Article 12 

Lorsque les États sont parties à la présente Convention et à d’autres traités qui prévoient 
autrement la transmission de commissions rogatoires ou de documents par l’intermédiaire des 
autorités centrales, ainsi que le traitement d’autres questions liées aux relations entre ces autorités, 
il sera appliqué les dispositions que l’État requis estime les plus favorables pour le cas donné. 

Article 13 

La présente Convention est soumise à ratification. L’échange des instruments de ratification 
aura lieu à Montevideo (Uruguay). 

La présente Convention entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les instruments 
de ratification auront été échangés et le demeurera tant qu’elle n’aura pas été dénoncée par l’une 
des Parties. Elle cessera de produire ses effets six mois à compter de la date de réception de l’avis 
de dénonciation. 

FAIT à Asunción (République du Paraguay), le 11 juin 1996, en deux exemplaires, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République du Paraguay : 
LEILA RACHID LICHI 

Vice-Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay : 
CARLOS PEREZ DEL CASTILLO 

Ministre des affaires étrangères par intérim
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON COOPERATION IN THE FIELD OF SOCIAL POLICIES 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY AND 
THE GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY 

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Aware of the importance of developing social policies in their respective countries in order to 
improve the quality of life of their peoples, 

Desirous of establishing cooperation mechanisms to facilitate activities related to that field 
and optimizing the use of the available resources in both countries, and 

Reaffirming the traditional bonds of friendship that exist between the two countries, 
Have agreed as follows: 

Article I 

The Parties shall establish ties conducive to fostering cooperation activities in the field of 
social and welfare policies. 

Article II 

The Parties designate the following as executive bodies of this Convention: 
For the Republic of Paraguay: The National Emergency Committee, under the Ministry of the 
Interior; 
For the Eastern Republic of Uruguay: The Administrative Commission of the Emergency Social 
Investment Fund in the Office of Planning and Budget (OPP). 

Article III 

Cooperation between the Parties shall include the following activities, in particular: 
(a) Identifying the social groups that shall be the principal beneficiaries of the cooperation 

established by this Convention; 
(b) Exchanging information to facilitate the formulation, implementation and evaluation of 

social policies in each country; 
(c) Collaborating in the development of welfare policies in combination with productive 

development policies; 
(d) Exchanging qualitative and quantitative studies of the strategies formulated in the various 

fields covered by social policies; and 
(e) Cooperating in the field of human resources training and the exchange of specialists in 

specific projects that the Parties consider as being priorities. 
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Article IV 

A Binational Working Group is hereby established, which shall be tasked, inter alia, with: 
- Determining the topics to be addressed within the framework of this Convention; 
- Promoting initiatives that could be undertaken under this Convention; 
- Selecting cooperation projects; and 
- Supervising the execution and evaluation of the outcomes of the joint projects. 

Article V 

The Working Group established in the preceding article shall comprise two representatives of 
each of the executive bodies, and shall meet once a year, alternately, in Uruguay and in Paraguay, 
at a place and date to be established through the diplomatic channel. 

This Convention shall enter into force on the date of the last of the communications by which 
one of the Parties informs the other that the domestic requirements to this end have been fulfilled 
in each country. 

DONE at Asunción on 14 May 1992 in two original copies, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Paraguay: 
[SIGNED] 

For the Eastern Republic of Uruguay: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DES POLITIQUES 
SOCIALES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
PARAGUAY ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE 
L’URUGUAY  

Le Gouvernement de la République du Paraguay et le Gouvernement de la République 
orientale de l’Uruguay, ci-après dénommés « les Parties », 

Conscients de l’importance que revêt le développement des politiques sociales dans leur pays 
respectif pour l’amélioration de la qualité de vie de leurs peuples, 

Désireux d’établir des mécanismes de coopération susceptibles de faciliter les activités en 
rapport avec ce domaine et d’optimiser l’utilisation des ressources disponibles dans les deux 
pays, et 

Réaffirmant les liens traditionnels d’amitié existant entre les deux pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

Les Parties établiront des liens tendant au développement des activités de coopération dans le 
domaine des politiques sociales et d’assistance.  

Article II 

Les Parties désignent comme organes d’exécution de la présente Convention : 
- Pour la République du Paraguay : le Comité national d’urgence relevant du Ministère de 

l’intérieur;  
- Pour la République orientale de l’Uruguay : la Commission administrative du Fonds 

d’investissement social d’urgence du Bureau de la planification et du budget (OPP).  

Article III 

La coopération entre les Parties prendra notamment les formes suivantes : 
a) Identification des groupes sociaux qui constitueront l’objet principal de la coopération 

établie par la présente Convention; 
b) Échange d’informations facilitant la formulation, l’exécution et l’évaluation des politiques 

sociales dans chacun des pays; 
c) Collaboration en vue de la mise au point de politiques d’assistance combinées avec des 

politiques de développement productif; 
d) Échange d’études qualitatives et quantitatives des stratégies formulées dans les différents 

domaines couverts par les politiques sociales; et 
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e) Coopération dans le secteur de la formation de ressources humaines et échange de 
spécialistes dans les projets spécifiques que les Parties jugeront prioritaires. 

Article IV 

Il est créé un Groupe de travail binational dont les fonctions seront, entre autres, les 
suivantes : 

- Définition des questions à traiter dans le cadre de la présente Convention; 
- Promotion des initiatives pouvant être réalisées conformément à la présente Convention; 
-  Choix des projets de coopération; et 
- Supervision de l’exécution et évaluation des résultats des projets conjoints. 

Article V 

Le Groupe de travail établi conformément à l’article précédent sera composé de deux 
représentants de chacun des organes exécutifs et se réunira chaque année, tour à tour en Uruguay et 
au Paraguay, aux dates et lieux fixés par la voie diplomatique. 

Article VI 

La présente Convention entrera en vigueur à partir de la date de la dernière des 
communications par lesquelles les Parties s’informeront de l’accomplissement des conditions 
internes nécessaires à cet effet dans chacun des pays. 

FAIT à Asunción, le 14 mai 1991, en deux exemplaires faisant également foi.  

Pour la République du Paraguay : 
[SIGNÉ] 

Pour la République orientale de l’Uruguay : 
[SIGNÉ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CULTURAL AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
AND THE KINGDOM OF AFGHANISTAN 

The Federal Republic of Germany and the Kingdom of Afghanistan, 
Desirous of preserving and deepening the traditional and cultural bonds uniting the two 

countries and of promoting mutual understanding between the two peoples, 
Have agreed to conclude a cultural agreement and have, to this end, appointed as their 

plenipotentiaries: 
For the President of the Federal Republic of Germany: 
Mr. Hans D. Schmidt-Horix, 
Ambassador of the Federal Republic of Germany in Kabul; 
For the King of the Afghans:  
Mr. Ali Ahmad Popal, 
Minister of Culture of the Government of the Kingdom of Afghanistan. 
The plenipotentiaries, having exchanged their full powers, found to be in good and due form, 

have agreed as follows:  

Article 1 

The Contracting Parties shall, as much as possible, foster relations between the two countries 
in the field of science, literature, arts and education, including higher education, and encourage the 
mutual understanding of the institutions and social life of the other country. 

Article 2 

The Contracting Parties shall strive to promote and facilitate the exchange of teachers in 
secondary and higher education and vocational education in accordance with the applicable 
provisions and any arrangement that have been concluded or may be concluded in the future. 

Article 3 

The Contracting Parties shall endeavor to enable students and pupils of the other country to 
attend higher education institutions and schools of their country within the framework of the 
provisions in force and shall ensure that diplomas and other credentials required by interested 
persons for the granting of scholarships are issued in their country. Moreover, both Contracting 
Parties shall examine the issue of recognition and assessment of diplomas and the regulations of 
the corresponding educational establishments of both countries. 
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Article 4 

The Contracting Parties shall strive to facilitate on each other’s behalf, as much as possible: 
(1) The exchange of university professors and lecturers, assistants and students, as well as 

adult educators; 
(2) Travel on the territory of the host country by the persons referred to in sub-paragraph 1; 
(3) The provision of documentary material for scientific institutions and research institutes, 

universities, secondary schools and other similar establishments. 

Article 5 

The Contracting Parties shall, as far as possible, facilitate visits by and invitations to figures 
from the field of education, and the participation in pedagogical, scientific and other cultural 
meetings organized by scientific associations and organizations in the field of education, literature, 
arts and journalism in their countries. 

Article 6 

The Contracting Parties shall endeavour to encourage visits to educational institutions, artistic 
centers and industrial sites in their country by teachers, students and figures from the field of 
education of the other Contracting Party. 

Article 7 

The Contracting Parties shall strive to ensure that the other country’s sports teams and scout 
delegations are encouraged to travel to their country. 

Article 8 

The Contracting Parties shall seek to ensure, in terms of the history and geography curricula 
taught in schools and other educational institutions in their countries, that facts are presented in 
such a way as to provide students with an accurate depiction of life and culture in the other 
Contracting Party. Furthermore, each Contracting Party shall strive to ensure that its citizens are 
able to learn the languages spoken in the other Contracting Party’s country and will thereby come 
to appreciate the other country’s current and past culture. 

Article 9 

The Contracting Parties would welcome the exploration of options to establish, at their 
country’s universities and higher education institutions, Chairs specializing in the other country’s 
history and culture, as well as posts for assistant teachers pertaining to the other country’s 
languages.  
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Article 10 

The Contracting Parties shall strive to support all efforts to disseminate knowledge about the 
other country’s cultural heritage to the people of their country, particularly through: 

(1) Art exhibitions and similar exhibits; 
(2) Theatrical performances; 
(3) The exchange of educational, scientific and similar films; 
(4) Concerts and lectures; 
(5) Cooperation in the field of broadcasting. 

Article 11 

The Contracting Parties shall make every effort to strengthen cooperation between their 
scientific, technical, artistic, historical and press associations, as well as between their history, 
science, technology and art museums, and to promote the exchange of educational publications, 
books, bibliographies and catalogues featuring, inter alia, paintings, archaeological artefacts and 
works of art between their two countries. 

Article 12   

Within the framework of their legal systems, the Contracting Parties shall strive to ensure the 
rectification of any distortions of historical facts that are contained in books, articles, films or 
newspapers which may be detrimental to one or both of the Contracting Parties. They shall use 
their influence to ensure that such distortions are not reflected in textbooks produced in their 
countries. 

Article 13 

(a) A German-Afghan Joint Standing Committee shall be set up for the implementation of 
this Agreement. The Committee shall consist of two divisions, a German division with a head 
office at Bonn, and an Afghan division with a head office at Kabul. 

(b) Each division shall comprise a chairperson and two German and two Afghan 
representatives. The chairperson at Bonn shall be a German citizen and the chairperson at Kabul 
an Afghan citizen. 

(c) The chairpersons and members of the Committee shall be appointed, in the case of the 
Federal Republic of Germany, by the Federal Minister of Foreign Affairs in consultation with the 
Federal Ministers concerned and the Ministers of Culture of the Länder; and, in the case of the 
Kingdom of Afghanistan, by the Minister of Culture in consultation with the president of the press 
bureau. 

(d) The Joint Standing Committee and each of the divisions concerned shall meet, whenever 
circumstances require, in the Federal Republic of Germany or in the Kingdom of Afghanistan. 
Since, in most cases, the geographical distance does not make it feasible for the Committee to meet 
in plenary, the latter shall ensure the coherence of its work by involving the participation of each 
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division’s chairperson, or a representative he or she may designate, in the other division’s 
meetings. The meetings shall be chaired, in each case, by the division chairperson of the country in 
which they are held. 

(e) The Joint Standing Committee and each of its divisions may seek the advice of experts. 

Article 14 

In this Agreement, the term “country” means, for the German side, the Federal Republic of 
Germany, and, for the Afghan side, the Kingdom of Afghanistan.  

Article 15 

The Agreement is subject to ratification. The instruments of ratification shall be exchanged at 
Bonn. The Agreement shall enter into force one month after the exchange of the instruments of 
ratification. 

Article 16 

The Agreement shall remain in force for a period of five years. It shall be renewed for further 
successive five-year periods, unless it is terminated in writing by either Contracting Party six 
months prior to its expiration. 

IN WITNESS WHEREOF, the Plenipotentiaries have signed this Agreement and affixed their 
seals thereto. 

DONE at Kabul on 18 April 1961, in duplicate, in German and Iranian, both texts being 
equally authentic. 

For the Federal Republic of Germany: 
[HANS D. SCHMIDT-HORIX] 

For the Kingdom of Afghanistan: 
[ALI AHMAD POPAL] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD CULTUREL ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET 
LE ROYAUME D’AFGHANISTAN 

La République fédérale d’Allemagne et le Royaume d’Afghanistan,  
Désireux d’entretenir et d’approfondir les liens culturels qui existent de longue date entre les 

deux pays ainsi que d’encourager la compréhension mutuelle entre les deux peuples,  
Sont convenus de conclure un accord culturel et ont nommé à cette fin leurs plénipotentiaires : 
Pour le Président de la République fédérale d’Allemagne : 
M. Hans D. Schmidt-Horix, Ambassadeur de la République fédérale d’Allemagne à Kaboul,  
Pour le Roi des Afghans : 
M. Ali Ahmad Popal, Ministre de la culture du Gouvernement du Royaume d’Afghanistan. 
Les plénipotentiaires, après avoir présenté leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due 

forme, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes s’emploient, autant que possible, à développer les relations entre les 
deux pays dans le domaine des sciences, de la littérature, des arts et de l’enseignement, y compris 
l’enseignement supérieur, ainsi qu’à encourager la compréhension réciproque des institutions et de 
la vie sociale de l’autre pays. 

Article 2 

Les Parties contractantes s’emploient à favoriser et à faciliter les échanges d’enseignants de 
l’enseignement secondaire et supérieur et de l’enseignement professionnel dans le respect des 
dispositions applicables et de tout accord qui a été conclu ou qui pourrait l’être à l’avenir. 

Article 3  

Les Parties contractantes s’emploient à permettre aux étudiants et aux élèves de l’autre pays 
de fréquenter les établissements d’enseignement supérieur et les écoles de leur pays dans le cadre 
des dispositions en vigueur et veillent à ce que leur pays délivre les diplômes et autres titres dont 
les intéressés ont besoin pour obtenir des bourses. En outre, elles examinent la question de la 
reconnaissance et de l’évaluation des diplômes et des réglementations des établissements 
d’enseignement équivalents dans les deux pays. 
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Article 4 

Les Parties contractantes s’emploient à se faciliter réciproquement, autant que possible : 
1) L’échange de professeurs d’université, de chargés de cours, d’assistants et d’étudiants, 

ainsi que de formateurs pour adultes; 
2) Le déplacement sur le territoire du pays hôte des personnes visées au point 1; 
3) L’obtention de documents pour les établissements scientifiques, les instituts de recherche, 

les universités, les établissements d’enseignement secondaire et les autres établissements de même 
nature. 

Article 5 

Les Parties contractantes facilitent, dans la mesure du possible, les visites de personnalités du 
monde de l’enseignement et les invitations qui leur sont faites, ainsi que la participation à des 
réunions pédagogiques, scientifiques et culturelles organisées par des associations et organisations 
scientifiques dans le domaine de l’enseignement, de la littérature, des arts et du journalisme dans 
les deux pays. 

Article 6 

Chaque Partie contractante s’emploie à encourager les visites d’enseignants, d’étudiants et de 
personnalités du monde de l’enseignement de l’autre Partie contractante dans les établissements 
d’enseignement, les centres artistiques et les sites industriels de son pays. 

Article 7 

Les Parties contractantes font en sorte que les équipes sportives et les délégations scoutes de 
l’autre pays soient encouragées à se déplacer dans leur pays. 

Article 8 

Les Parties contractantes œuvrent à ce que, dans les programmes d’histoire et de géographie 
enseignés dans les écoles et les autres établissements d’enseignement des deux pays, les faits soient 
présentés de manière à donner aux élèves une représentation juste de la vie et de la culture de 
l’autre Partie contractante. En outre, chaque Partie contractante fait en sorte que ses ressortissants 
puissent apprendre les langues parlées dans le pays de l’autre Partie et, par là même, apprécier la 
culture présente et passée de l’autre pays. 

Article 9  

Les Parties contractantes souhaitent qu’il soit possible de créer, dans les universités et les 
établissements d’enseignement supérieur de leur pays, des chaires d’histoire et de culture de l’autre 
pays, ainsi que des postes de maître-assistant en langues de l’autre pays. 



Volume 2888, I-50385 

 174 

Article 10  

Les Parties contractantes appuient tous les efforts visant à diffuser auprès de la population de 
leur pays les connaissances relatives au patrimoine culturel de l’autre pays, par la voie notamment : 

1) D’expositions artistiques et d’autres manifestations de même nature; 
2) De représentations théâtrales; 
3) D’échange de films éducatifs, scientifiques et autres; 
4) De concerts et de conférences; 
5) D’une coopération dans le domaine de la radiodiffusion. 

Article 11 

Les Parties contractantes font tout leur possible pour renforcer la coopération entre leurs 
associations scientifiques, techniques, artistiques, historiques et journalistiques, ainsi qu’entre leurs 
musées d’histoire, de sciences, de techniques et d’arts, et pour promouvoir, entre leurs deux pays, 
l’échange de publications pédagogiques, de livres, de bibliographies et de catalogues présentant, 
entre autres, des peintures, des pièces archéologiques et des objets d’art.  

Article 12 

Dans le respect de leur droit interne, les Parties contractantes veillent à ce que soient corrigées 
toutes les erreurs historiques présentes dans les livres, articles, films ou journaux qui pourraient 
porter préjudice à l’une des Parties contractantes ou aux deux. Elles font en sorte que de telles 
erreurs ne figurent pas dans les manuels scolaires publiés dans leur pays. 

Article 13 

a) Aux fins de l’exécution du présent Accord, une commission mixte germano-afghane est 
créée. La commission se compose de deux divisions : une division allemande siégeant à Bonn et 
une division afghane siégeant à Kaboul.  

b) Chaque division est constituée d’un président, de deux représentants allemands et de deux 
représentants afghans. Le président siégeant à Bonn est de nationalité allemande et le président 
siégeant à Kaboul est de nationalité afghane.  

c) Les présidents et les membres de la commission sont, pour la République fédérale 
d’Allemagne, nommés par le Ministre fédéral des affaires étrangères en consultation avec les 
ministres fédéraux concernés et les ministres de la culture des Länder et, pour le Royaume 
d’Afghanistan, par le Ministre de la culture en consultation avec le président du bureau de presse. 

d) La commission mixte et chaque division se réunissent, dès que les circonstances l’exigent, 
en République fédérale d’Allemagne ou au Royaume d’Afghanistan. Dès lors que, dans la plupart 
des cas, l’éloignement géographique ne permet pas à la commission de se réunir en plénière, la 
commission assure la cohérence de ses travaux en faisant participer le président de chaque 
division, ou un représentant désigné par ce dernier, aux réunions de l’autre. Dans chaque cas, les 
réunions sont présidées par le président de la division du pays où elles se tiennent.  
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e) La commission mixte et chaque division peuvent demander conseil à des experts. 

Article 14  

Au sens du présent Accord, le mot « pays » désigne, pour la partie allemande, la République 
fédérale d’Allemagne et, pour la partie afghane, le Royaume d’Afghanistan. 

Article 15 

Le présent Accord est soumis à ratification. Les instruments de ratification seront échangés à 
Bonn. Le présent Accord entre en vigueur un mois après l’échange des instruments de ratification. 

Article 16 

Le présent Accord entre en vigueur pour une période de cinq ans. Il sera par la suite prolongé 
pour des périodes successives de cinq ans, à moins qu’il ne soit dénoncé par écrit par l’une des 
Parties contractantes six mois avant qu’il n’expire. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires ont signé le présent Accord et y ont apposé leur 
sceau.  

FAIT à Kaboul le 18 avril 1961, en double exemplaire, en langues allemande et persane, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[HANS D. SCHMIDT-HORIX] 

Pour le Royaume d’Afghanistan : 
[ALI AHMAD POPAL] 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Paraguay, 14 January 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON TOURISM BETWEEN PARAGUAY AND URUGUAY   

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay, 

Conscious of the need to strengthen links aiming to better coordinate and integrate the efforts 
of each country in order to increase tourist flows and develop the tourism sector and its resources, 

Have decided to conclude this Agreement, in accordance with the following articles and 
conditions: 

Article I 

The Government of the Republic of Paraguay and the Government of the Eastern Republic of 
Uruguay shall take measures to increase tourism flows between the two countries through their 
official tourism bodies.  

Article II 

The respective official tourism bodies shall promote and support regional and sub-regional 
integration initiatives between the Latin American and Southern Cone countries, especially those 
that have been promoted by the South American Tourism Commission under the auspices of the 
Latin American Integration Association (LAIA). 

Article III 

The two official tourism bodies shall encourage joint or coordinated participation in 
promotional events aimed at disseminating regional tourism offers in an integrated manner and 
shall work to consolidate integrated tourism circuits in order to broaden and diversify their 
respective offers towards foreign markets. 

Article IV 

The Parties shall, through their national bodies, facilitate the identification and consolidation 
of a land corridor between Paraguay and Uruguay and shall take the necessary measures to 
accelerate and increase tourist flows between the two countries solely for that purpose. 
Furthermore, they shall jointly prepare informational and promotional material relating to the said 
land corridor. 
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Article V 

The official tourism bodies of Paraguay and Uruguay shall coordinate and support the tourist 
promotion and advertising initiatives that each country undertakes in the territory of the other, and 
they undertake to promote and advertise integrated tourist circuits in international markets. 

Article VI 

The Parties shall facilitate and support the establishment of tourist information offices in their 
respective countries, with a view to fostering tourist exchanges and providing better information on 
each country’s attractions and services.  

Article VII 

The Parties shall seek to establish mechanisms to allow for the regular exchange of teachers, 
technicians and experts in all the disciplines that comprise the study of tourism activities, in their 
technical, economic, social and cultural aspects, through the respective official tourism bodies. 
Furthermore, they shall exchange technical information concerning tourism development plans and 
programs.  

Article VIII 

The respective official tourism bodies shall promote the negotiation of agreements with the 
national airline companies and the aviation authorities of their respective countries, in order to 
facilitate the implementation of alternative air transport programs, and also to grant special airfares 
for markets which they deem to be a priority for both entities, which would encourage hospitality 
tourism. 

Article IX 

The official tourism bodies of Paraguay and Uruguay shall make every effort to harmonize 
their tourism development plans and adopt common standards for the classification of tourist 
accommodation. Furthermore, they shall seek to adopt joint and coordinated positions in the 
context of regional and multilateral organizations and at the international meetings in which they 
participate, in order to boost, facilitate and enhance tourism to both countries. 

Article X 

Representatives of the two official tourism bodies shall meet alternately in either country at 
last once a year, in order to ensure compliance with the provisions of this Agreement, to coordinate 
the joint activities and to monitor the activities carried out.  
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Article XI 

This Agreement shall enter into force on the date on which each Party notifies the other that it 
has fulfilled its internal legal requirements to that effect. It shall be valid for six years and may be 
extended automatically for periods of equal duration.  

Either Party may, however, terminate the Agreement at any time by providing notification in 
writing at least six months prior to the date of termination of any such period, in which case 
projects that are under way pursuant to the provisions of this Agreement shall not be suspended.  

 
 
 
DONE at Asunción on 14 May 1991 in two original copies in Spanish, both copies being 

equally authentic. 

For the Government of the Republic of Paraguay: 
[SIGNED] 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TOURISTIQUE ENTRE LE PARAGUAY ET 
L’URUGUAY 

Le Gouvernement de la République du Paraguay et le Gouvernement de la République 
orientale de l’Uruguay, 

Conscients de la nécessité de resserrer les liens pour mieux coordonner et intégrer les efforts 
de chaque pays en vue d’accroître les flux touristiques et de développer le secteur touristique et ses 
ressources,  

Conviennent de ce qui suit : 

Article premier 

Par l’intermédiaire de leur organisme officiel de tourisme, le Gouvernement de la République 
du Paraguay et le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay prennent les mesures 
nécessaires pour accroître les flux touristiques entre les deux pays. 

Article II 

Les deux organismes officiels de tourisme favorisent et soutiennent les initiatives d’intégration 
régionale et sous-régionale entre les pays d’Amérique latine et du cône Sud, notamment celles 
lancées par la Commission sud-américaine du tourisme, dans le cadre de l’Association latino-
américaine d’intégration (ALADI). 

Article III 

Les deux organismes officiels encouragent la participation conjointe ou coordonnée des 
Parties aux événements promotionnels destinés à diffuser de façon intégrée les offres touristiques 
régionales, et œuvrent à la consolidation de circuits touristiques intégrés afin d’élargir et de 
diversifier leurs offres respectives en direction des marchés étrangers. 

Article IV 

Par l’intermédiaire de leur organisme national, les Parties favorisent la mise en place et la 
consolidation d’un couloir de transit entre le Paraguay et l’Uruguay et prennent les mesures 
nécessaires pour accélérer et augmenter les flux touristiques d’un pays à l’autre. En outre, elles 
élaborent conjointement du matériel informatif et promotionnel sur le couloir susmentionné. 

Article V 

Les organismes officiels de tourisme paraguayen et uruguayen coordonnent et soutiennent les 
activités de promotion et de publicité touristiques que chaque pays mène sur le territoire de l’autre 
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et s’engagent à promouvoir les circuits touristiques intégrés sur les marchés internationaux et à en 
faire la publicité. 

Article VI 

Les Parties facilitent et soutiennent l’installation de bureaux d’information touristique sur 
leurs territoires respectifs en vue d’encourager les échanges touristiques et de mieux diffuser 
l’information sur leurs attractions et services touristiques respectifs. 

Article VII 

Les Parties s’efforcent d’instaurer, par l’intermédiaire de leur organisme officiel de tourisme, 
des mécanismes permettant l’échange régulier d’enseignants, de techniciens et de spécialistes dans 
l’ensemble des disciplines entrant dans les études touristiques et touchant aux domaines technique, 
économique et socioculturel. Elles échangent également des informations techniques sur leurs 
projets et leurs programmes de développement touristique.  

Article VIII 

Chaque organisme officiel de tourisme favorise la conclusion d’accords avec les compagnies 
de navigation aérienne et les autorités aéronautiques de son pays afin de faciliter la mise en œuvre 
de programmes de transport aérien différents et d’accorder des tarifs aériens spéciaux aux marchés 
qu’il juge prioritaires, dans le cadre du tourisme d’accueil. 

Article IX 

Les deux organismes officiels de tourisme mettent tout en œuvre pour harmoniser leurs plans 
de promotion du tourisme et adopter des normes communes de classement des hébergements 
touristiques. Ils s’efforcent également d’adopter des positions communes et coordonnées dans les 
instances régionales et multilatérales et lors des réunions internationales auxquelles ils participent 
afin de promouvoir, faciliter et développer le tourisme dans les deux pays. 

Article X 

Les représentants des deux organismes officiels de tourisme se réunissent alternativement dans 
l’un ou l’autre pays, au moins une fois par an, afin d’assurer l’application des dispositions du 
présent Accord, de coordonner les initiatives conjointes et de suivre et d’évaluer les activités 
menées. 

Article XI 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle chacune des Parties notifie à l’autre 
qu’elle a rempli toutes ses obligations juridiques internes requises à cet effet. Il est conclu pour une 
période de six ans et peut être reconduit automatiquement pour de nouvelles périodes de six ans. 
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Chacune des Parties peut néanmoins dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit 
de six mois avant l’expiration de la période de validité. Cette dénonciation ne remet pas en cause 
les projets engagés au titre du présent Accord. 

FAIT à Asunción, le 14 mai 1991, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République du Paraguay : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay : 
[SIGNÉ] 
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Exchange of Letters constituting an Agreement between the Government of Ireland and the 
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Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de l'Irlande et le Gouver-
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord destiné à exempter 
les véhicules routiers effectuant certaines catégories de transports internationaux des 
règles de l'UE relatives aux tachygraphes et au temps de conduite. Dublin, 21 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2011, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Irlande, 

14 janvier 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE  

29 MERRION ROAD  

DUBLIN 4  

IRLANDE 

Le 21 juillet 2011  

Monsieur le Vice-Premier Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’échange de lettres des 4 et 5 juin 1987 entre le Chargé 

d’affaires de l’ambassade de Grande-Bretagne et le Vice-Premier Ministre (Tánaiste) et Ministre 
des affaires étrangères de l’époque. L’échange constituait l’Accord, entré en vigueur le 
8 juin 1987, entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et 
le Gouvernement irlandais relatif à l’octroi de dérogations aux dispositions du règlement (CEE) 
no 3820/85 du Conseil et de dérogations aux dispositions du règlement (CEE) no 3821/85 du Con-
seil pour certaines catégories de véhicules effectuant des voyages transfrontaliers. 

Le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil a été abrogé et remplacé par le règlement euro-
péen (CE) no 561/2006, dont les dispositions principales sont entrées en vigueur le 11 avril 2007. 
De ce fait, l’Accord du 8 juin 1987 mentionné ci-dessus est devenu obsolète et un nouvel accord 
est nécessaire. 

Par conséquent, je souhaite confirmer que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord accepte d’accorder sur son territoire une dérogation aux dispositions 
des articles 6, 7, 8 et 9 du règlement européen (CE) n° 561/2006 ainsi qu’une dérogation aux dis-
positions du règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil, tel que modifié, aux véhicules qui effectuent 
des trajets transfrontaliers et entrent dans l’une des catégories suivantes : 

a) Véhicules utilisés ou loués sans conducteur par des entreprises d’agriculture, 
d’horticulture, de sylviculture, d’élevage ou de pêche pour le transport de biens dans le cadre de 
leur activité professionnelle spécifique dans un rayon allant jusqu’à 100 km autour du lieu 
d’établissement de l’entreprise. Cette dérogation ne concerne pas les véhicules qui sont utilisés par 
une entreprise de pêche à d’autres fins que : 

i) Le transport de poissons vivants; ou 
ii) Le transport de poissons pêchés du lieu de pêche jusqu’au lieu de traitement. 

b) Tracteurs agricoles ou forestiers utilisés pour des activités agricoles ou forestières, dans 
un rayon allant jusqu’à 100 km autour du lieu d’établissement de l’entreprise qui est propriétaire 
du véhicule, qui le loue ou le prend en leasing; 

c) Véhicules ou combinaison de véhicules d’une masse maximale admissible n’excédant pas 
7,5 tonnes utilisés : 
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- Par des prestataires du service universel tels que définis à l’article 2, point 13), de la direc-
tive 97/67/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant des règles 
communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la Communauté et 
l’amélioration de la qualité du service pour livrer des envois dans le cadre du service universel; ou 

- Pour le transport de matériel, d’équipement ou de machines destinés au conducteur dans 
l’exercice de ses fonctions; 

Dans un rayon allant jusqu’à 50 km autour du lieu d’établissement de l’entreprise et à condi-
tion que la conduite du véhicule ne constitue pas l’activité principale du conducteur; 

d) Véhicules utilisés dans le cadre des activités liées à l’évacuation des eaux usées, à la pro-
tection contre les inondations ou au service des eaux, du gaz et de l’électricité, à l’entretien et à la 
surveillance de la voirie, à la collecte et à l’élimination en porte-à-porte des déchets ménagers, aux 
services du télégraphe et du téléphone, à la radio et à la télédiffusion et à la détection des postes 
émetteurs ou récepteurs de radio ou de télévision; 

e) Véhicules comportant de 10 à 17 sièges destinés exclusivement au transport de voyageurs 
à des fins non commerciales; 

f) Véhicules spécialisés transportant du matériel de cirque ou de fêtes foraines; 
g) Véhicules de projet mobile spécialement équipés, destinés principalement à des fins 

d’enseignement lorsqu’ils sont à l’arrêt; 
h) Véhicules utilisés pour la collecte du lait dans les fermes ou ramenant aux fermes des bi-

dons à lait ou des produits laitiers destinés à l’alimentation du bétail; 
i) Véhicules transportant des déchets d’animaux ou des carcasses non destinés à la con-

sommation humaine; et 
j) Véhicules utilisés pour le transport d’animaux vivants des fermes aux marchés locaux et 

vice versa, ou des marchés aux abattoirs locaux dans un rayon d’au plus 50 km 
À condition que le Gouvernement irlandais convienne d’accorder les mêmes dérogations sur 

son territoire. 
Si les propositions ci-dessus recueillent l’agrément du Gouvernement irlandais, je propose que 

la présente lettre ainsi que votre réponse constituent un accord entre le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et le Gouvernement irlandais sur cette 
question, qui entrera en vigueur le 1er septembre 2011 et remplacera l’Accord du 8 juin 1987. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’expression de mes sentiments 
distingués. 

JULIAN KING 
M. Eamon Gilmore 

Vice-Premier Ministre (Tánaiste) et 
Ministre des affaires étrangères et du commerce  
Ministère des affaires étrangères et du commerce  
79-80 St. Stephen’s Green  
Dublin 2 



Volume 2888, I-50387 

 195 

II 
 

AN ROINN GNÓTHAI EACHTRACHA 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

BAILE ÁTHA CLIATH 2 

DUBLIN 2 

Le 21 juillet 2011 

Monsieur le Chargé d’affaires, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date du 21 juillet 2011 concernant 

l’élaboration d’un nouvel accord entre le Gouvernement irlandais et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord concernant l’octroi de dérogations 
communes au titre du paragraphe 1 de l’article 13 du règlement européen (CE) no 561/2006, qui a 
abrogé le règlement (CEE) no 3820/85 du Conseil et dont les dispositions principales sont entrées 
en vigueur le 11 avril 2007. 

Je souhaite vous informer que le Gouvernement irlandais accepte les propositions énoncées 
dans ladite lettre concernant l’octroi de dérogations communes au titre du paragraphe 1 de 
l’article 13 du règlement européen (CE) no 561/2006 et de dérogations correspondantes prévues au 
paragraphe 2 de l’article 3 du règlement (CEE) no 3821/85 du Conseil. En particulier, le 
Gouvernement irlandais accepte d’accorder sur son territoire les mêmes dérogations aux 
dispositions des articles 6, 7, 8 et 9 du règlement européen (CE) no 561/2006 ainsi que les 
dérogations correspondantes prévues au paragraphe 2 de l’article 3 du règlement (CEE) 
no 3821/85 du Conseil, tel que modifié, applicables aux véhicules qui effectuent des trajets 
transfrontaliers et entrent dans l’une des catégories suivantes : 

[Voir les paragraphes a) à j) de la lettre I] 

Je vous confirme par conséquent que votre lettre ainsi que la présente réponse constituent un 
accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et le 
Gouvernement irlandais sur cette question, qui entrera en vigueur le 1er septembre 2011 et 
remplacera l’Accord du 8 juin 1987. 

EAMON GILMORE 
Vice-Premier Ministre (Tánaiste) et 

Ministre des affaires étrangères et du commerce 
 
 

Le Chargé d’affaires par intérim  
Ambassade de Grande-Bretagne 
29 Merrion Road  
Dublin 4 
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Spain 

 

and 
 

World Tourism Organization 

Exchange of notes constituting an Agreement between Spain and the World Tourism 
Organization (WTO) on the recognition of access to the exercise of remunerated 
activities by dependents of officials of the WTO. Madrid, 31 May 2012 and 11 June 2012 

Entry into force:  provisionally on 11 June 2012 and definitively on 30 November 2012 by 
notification, in accordance with the provisions of the said notes  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 30 January 2013 
Not published in print, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Organisation mondiale du tourisme 

Échange de notes constituant un accord entre l'Espagne et l'Organisation mondiale du 
tourisme (OMT) relatif à la reconnaissance de l'accès à l'exercice d'activités 
rémunératrices par les personnes à charge du personnel de l'OMT. Madrid, 31 mai 2012 
et 11 juin 2012 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 11 juin 2012 et définitivement le 30 novembre 2012 par 
notification, conformément aux dispositions desdites notes  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

30 janvier 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Ireland 

 

and 
 

Cook Islands 

Agreement between the Government of Ireland and the Government of Cook Islands for the 
Exchange of Information relating to Tax Matters. Dublin, 8 December 2009 

Entry into force:  2 September 2011 by notification, in accordance with article 11  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Ireland, 14 January 2013 
 
 
 

Irlande 
 

et 
 

Îles Cook 

Accord entre le Gouvernement de l'Irlande et le Gouvernement des Îles Cook relatif à 
l'échange de renseignements en matière fiscale. Dublin, 8 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÎLES COOK RELATIF À L’ÉCHANGE DE 
RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement des Îles Cook, 
Désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance mutuelle par 
l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 
leurs législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements 
sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la 
perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les 
enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux 
dispositions du présent Accord et sont traités comme confidentiels selon les modalités prévues à 
l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions 
législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure 
où ils n’entravent pas indûment l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 
ses autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont les impôts de toute nature et de toute 
dénomination établis par les Parties contractantes à la date de signature du présent Accord. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 
de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels, ainsi qu’aux impôts 
analogues qui seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se 
substitueraient aux impôts actuels, si les autorités compétentes des Parties contractantes en 
conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord entre 
les Parties contractantes, par échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties 
contractantes se communiquent toute modification importante apportée aux mesures fiscales et aux 
mesures connexes de collecte de renseignements qui sont visées dans le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne l’Irlande ou les Îles Cook, suivant le 

contexte; 
b) Le terme « Irlande » désigne l’Irlande et comprend toute région située en dehors des eaux 

territoriales de l’Irlande qui a été ou peut être désignée, conformément à la législation irlandaise 
relative à la zone économique exclusive et au plateau continental, comme une région à l’intérieur 
de laquelle l’Irlande peut exercer ses droits souverains ou sa juridiction conformément au droit 
international; 

c) L’expression « Îles Cook » désigne le territoire des Îles Cook; 
d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de l’Irlande, la Direction des impôts (« Revenue Commissioners ») ou 
son représentant autorisé; 

ii) Dans le cas des Îles Cook, l’administration fiscale (« Collector of Inland Revenue ») 
ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre 
association de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 
telle aux fins d’imposition; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées pouvant être achetées et vendues facilement 
par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat ou la vente 
n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 
actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 
public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 
achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés; 
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n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 
législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 
d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu’en soit 
la forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales qui impliquent un 
acte intentionnel passible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la Partie 
requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle en 
vertu de la législation nationale, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 
d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 
interprétation différente, le sens que leur attribue la législation de cette Partie au moment 
considéré, le sens que leur attribue la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur 
celui qui leur est attribué par d’autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit des renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction selon la législation de la Partie requise s’il s’était produit 
sur le territoire de cette dernière. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne suffisent 
pas pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie requise prend 
toutes les mesures adéquates de collecte des renseignements pertinents pour fournir à la Partie 
requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 
renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 
d’une chaîne de propriété; dans le cas des fiducies, les renseignements sur les constituants, les 
fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas des fondations, les informations sur les fondateurs, les 
membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas 
les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de propriété 
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concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si 
ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. Lorsque l’autorité compétente de la Partie requise lui soumet une demande de 
renseignements en vertu du présent Accord, l’autorité compétente de la Partie requérante lui 
fournit les informations suivantes afin de démontrer la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) Les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives et aux 
pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés relevaient 
de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait les obtenir 
en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande 
est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir de tels 
renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 
susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible les 
renseignements demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante 
et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de 
celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les 
renseignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris si elle 
rencontre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de 
communiquer les renseignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en 
indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la 
nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 
date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 
Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 ci-dessus est acceptée, l’autorité compétente de la 
Partie contractante qui mène le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente 
de l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour mener le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la conduite du 
contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 
l’effectue. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 
la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus au paragraphe 4. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de ces 

derniers est contraire à l’ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si ceux-ci sont demandés 

par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale – ou 
toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie requise 
par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état 
lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice. Les renseignements ne 
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peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité, autorité ou autre juridiction sans 
l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais encourus pour l’assistance est déterminée d’un commun accord entre 
les Parties contractantes. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la 
question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1 ci-dessus, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 
articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur une fois que chacune des Parties a notifié à l’autre Partie 
l’accomplissement de ses procédures internes requises à cet effet. À son entrée en vigueur, les 
dispositions du présent Accord s’appliquent : 

a) En matière fiscale pénale, dès son entrée en vigueur; et 
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à la date de son 

entrée en vigueur, mais uniquement pour les exercices fiscaux qui commencent à cette date ou 
après cette date, ou, à défaut d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à 
cette date ou par la suite. 

Article 12. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer l’Accord moyennant un préavis 
de dénonciation adressé, par la voie diplomatique ou par courrier, à l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six mois à compter de la date de réception, par l’autre Partie contractante, du préavis de 
dénonciation. 

3. À la suite de la dénonciation, les Parties contractantes restent liées par les dispositions de 
l’article 8 du présent Accord pour tous renseignements obtenus en application de ce dernier. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT le 8 décembre 2009, en deux exemplaires. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande :  
MICHEÁL MARTIN 

Pour le Gouvernement des Îles Cook :  
TEREPAI MOATE
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON THE RETURN OF MOTOR VEHICLES BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY AND THE 
GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY 

Article I 

This Convention hereby establishes that land motor vehicles originating in or coming from the 
territory of one of the Parties, which have entered the territory of the other Party without being 
accompanied by documents certifying their ownership and origin, shall be impounded and 
immediately placed in the custody of the local Customs authority.  

Motor vehicles originating in or coming from the territory of one of the Parties referred to in 
the preceding paragraph shall be impounded:  

(a) Under a court order at the request of the vehicle’s owner, or by his or her proxy or 
representative;  

(b) As a result of a traffic check carried out by the police or Customs authorities of the other 
Party.  

Article II 

1. Individuals or corporate bodies wishing to claim the restitution of a vehicle belonging to 
them shall petition the judicial authority of the territory in which the vehicle is located and may do 
so either directly or through their representative, proxy or duly authorized agent, or through the 
competent authorities of the Party of which they are nationals or in the territory of which they have 
their domicile. The claim must be submitted within a period of 30 months after the filing of the 
relevant police report. Upon expiry of this period, their right to submit such a claim in accordance 
with the provisions of this Convention shall lapse.  

2. The request for restitution shall be accompanied by the following documents, 
authenticated by the Consulate of the country of the requested judicial authority or, as the case may 
be, by the Consulate of the requesting country, located in the country of the requested judicial 
authority: 

(a) Title of ownership of the vehicle; (b) a police report of the theft or misappropriation of 
the vehicle in the country of origin; (c) in the case of insurance companies, a certificate of payment 
or transfer of ownership rights; the delivery to the court of a security deposit of five hundred (500) 
US dollars, or the local currency equivalent on the date of delivery, will also be required. Cash 
deposits, bank guarantees, insurance policies or collateral in the form of real estate will be 
acceptable for this purpose.  

3. The claimant shall, personally or through his or her agent, petition the judicial authority 
of the territory in which the vehicle is located to trace and impound it, based on the documents 
provided, and describe, to the extent possible, the person who has custody of the vehicle, 
indicating his or her name and address.  
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4. Upon receipt of the request, the judge shall order the immediate impoundment of the 
vehicle and its return to the custody of the local Customs authority. The impounding of the vehicle 
shall be based on an inventory; under no circumstances shall the vehicle be surrendered to either of 
the litigants or to any third person as depositary. 

5. Once the vehicle has been impounded, the judge shall order the defendant to submit, 
within a non-renewable period of up to three working days, the original documents confirming his 
or her right to the vehicle. Other types of evidence that are not the documents pertaining to the 
import and export of the vehicle, delivered by the Customs authority of the country of origin, 
established in due and legal form, shall not be admissible. 

6. Without prejudice to the course of the proceedings, the judge shall request the Customs 
authority to provide information regarding the entry of the vehicle within 20 days.  

7. Upon expiry of the period referred to in paragraph 5, the case shall be tried by summary 
procedure and the judge shall order the vehicle to be handed over to whomever is found to have 
title to it. 

8. The procedure for the restitution of the vehicle shall be carried out as speedily as 
possible, in accordance with the legislation of the Party in whose territory it is taking place. The 
judicial authority shall ensure that the formalities are carried out as rapidly as possible. No other 
means of defence shall be admitted by the judge except those which have been established under 
this Convention, nor any delaying tactics, and, in all cases, he or she shall be responsible for 
rectifying any errors of procedure in the most optimum manner, to preserve the best interests of the 
Parties. 

9. Once his or her decision has become executory, the judge shall order the return of the 
vehicle to the owner, to his or her proxy or representative, directly or through the consular, 
Customs or police authority of the Party of which he or she is a national. 

Article III 

1. A land motor vehicle originating in or coming from the territory of one of the Parties, 
impounded or found by the authorities of the other Party, or reported by any person as having been 
smuggled, shall, in the absence of documents confirming its ownership and origin, be placed at 
once in the custody of the Customs authority of the territory in which it was found, and a certificate 
of transfer and inventory shall be drawn up. 

2. Once the vehicle is received, the Customs authority shall, within 10 days, request the 
consular authority of the other Party, in writing, to provide information within 20 days regarding 
any police record of the theft or robbery of the vehicle in the territory from which it originated. 
The requested authority shall also be required to inform the presumed owner of the vehicle of its 
impoundment in the territory of the other Party, including about the procedure involved in 
recovering it. Failure to comply with these requirements will render all subsequent decisions null 
and void. 

3. Without prejudice to the request for information referred to in the preceding paragraph, 
the Customs authority shall publish, five times within a period of 10 days, in an official publication 
or in a widely circulated national newspaper, announcements calling upon the interested parties to 
claim their rights within 10 days of the date of the last publication. These advertisements shall 
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include all the identifying features of the vehicle (make, model, colour, engine and chassis 
numbers, etc.).  

4. Upon receipt of the official reply confirming the unlawful provenance of the vehicle, the 
proceedings shall be suspended for a period of 20 days, during which the owner or his or her 
proxy, representative, duly authorized agent, or the consular authority of the Party of which he or 
she is a national, shall submit the relevant documents. Upon receipt of the documents, the Customs 
authority shall, within five working days, deliver the vehicle to its owner, proxy or representative, 
directly or through the consular, Customs or police authorities of the Party of which he or she is a 
national and shall issue the appropriate certificate to the person concerned. 

5. In the event that the Customs authority does not received an official reply within 20 days 
and the persons concerned did not claim their rights to the vehicle held in custody within the 
prescribed time limit, the former shall take the appropriate measures prescribed by the relevant 
Customs code. 

6. Should any action or decision by an administrative authority be brought before the 
competent judicial authority, the procedure shall be governed by the provisions set out under this 
Convention. 

Article IV 

The ruling issued at first instance may be appealed to a higher authority within a firm time 
limit not exceeding three working days, without further formalities, in order that a final decision 
may be made within five working days. 

The ruling cannot be appealed if the person whose vehicle was impounded accepts the facts of 
the case or if he or she did not attend the hearing without a valid excuse. 

Article V 

Where there are indications that serial numbers have been tampered with or that identifying 
parts of a vehicle have been replaced, the judge shall request the assistance of an expert, without 
prejudice to the right of the Parties to propose their own experts. The experts proposed must be 
licensed, and may be authorized by the manufacturer of the vehicle to be inspected. In all cases, the 
experts shall submit their respective reports within a period of three working days. The reports 
must be based on the data provided by the manufacturer to identify the vehicle, which will be 
submitted to the judge after authentication by the consulate of the vehicle’s country of origin. 

Article VI 

It is understood that all time limits specified in this Convention shall be considered to be time 
limits linked to judicial proceedings; in setting the time limits, non-working days shall be 
discounted. 

Where not specified in this Convention, time limits shall, in every case, be the shortest 
provided for in the legislation of the Party in which the proceedings are conducted. 
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Article VII 

Any judicial or administrative measures regarding the robbery or theft of vehicles originating 
in or coming from the territory of one of the Parties and located in the territory of the other Party 
that are in progress upon the entry into force of this Convention or are initiated subsequently, shall 
be governed by these provisions.    

Article VIII 

This Convention shall enter into force once both Parties have informed each other that their 
respective constitutional procedures required for its approval have been fulfilled. Either 
Party may terminate it through the diplomatic channel. Termination shall take effect on the last day 
of the month following the month in which the notification was received by the other Party. 

DONE at Asunción on 24 June 1994, in two originals, both being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Paraguay: 
[SIGNED] 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION SUR LA RESTITUTION DE VÉHICULES AUTOMOBILES ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 

Article premier 

Il est établi par la présente Convention que les véhicules automobiles terrestres, originaires ou 
provenant de l’une des Parties, qui ont pénétré sur le territoire de l’autre Partie sans être 
accompagnés de documents attestant leur propriété et leur origine seront saisis et remis 
immédiatement à la garde de l’autorité douanière locale. 

La saisie de véhicules originaires ou provenant de l’une des Parties visée au paragraphe 
précédent s’effectuera : 

a) Sur ordonnance judiciaire rendue à la demande du propriétaire du véhicule, de son fondé 
de pouvoir ou de son représentant; 

b) Lors d’un contrôle routier mené par les autorités policières ou douanières de l’autre 
Partie. 

Article II 

1. Toute personne physique ou morale qui souhaite obtenir restitution d’un véhicule lui 
appartenant s’adressera personnellement, ou par l’intermédiaire de son représentant, de son fondé 
de pouvoir ou de son avocat, voire des autorités compétentes de la Partie dont elle est 
ressortissante ou sur le territoire de laquelle elle a élu domicile, à l’autorité judiciaire du territoire 
sur lequel le véhicule se trouve. La réclamation devra être formulée dans un délai de trente mois 
après le dépôt de la plainte à la police. Passé ce délai, le droit de réclamation est prescrit, 
conformément aux dispositions de la présente Convention. 

2. La demande de restitution du véhicule est accompagnée des documents ci-après, légalisés, 
selon le cas, par le consulat du pays de l’autorité judiciaire requise ou par le consulat du pays 
réclamant situé dans le pays de l’autorité judiciaire requise : a) certificat de propriété du véhicule 
automobile; b) rapport de police sur le vol du véhicule dans le pays d’origine; c) dans le cas de 
compagnies d’assurance, certificat de paiement ou de cession de droits du propriétaire. La remise 
au tribunal d’un dépôt de garantie de 500 dollars des États-Unis, ou l’équivalent en monnaie locale 
à la date de la remise, sera également exigée. Seront acceptées à cet effet les espèces, les garanties 
bancaires, les polices d’assurance ou les sûretés réelles immobilières. 

3. Le demandeur s’adressera personnellement, ou par voie d’avocat, aux autorités judiciaires 
du territoire où se trouve le véhicule pour demander qu’il soit recherché et saisi, en présentant la 
documentation exigée à l’appui de sa demande, et décrira, dans la mesure du possible, la personne 
en la possession de laquelle le véhicule se trouve, en indiquant ses nom et adresse. 

4. Dès réception de la demande, le juge ordonnera la saisie immédiate du véhicule et sa 
remise à la garde de l’autorité douanière locale. Le véhicule sera placé au dépôt par voie 
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d’inventaire et ne pourra en aucun cas être remis à l’une des parties au litige ni à un tiers à titre de 
séquestre judiciaire. 

5. Une fois le véhicule saisi, le juge ordonnera au demandeur de présenter, dans un délai 
ferme de trois jours ouvrables, les documents d’origine attestant son droit sur le véhicule. Seuls 
seront admis à cet effet les papiers d’importation du véhicule en bonne et due forme et les papiers 
d’exportation en bonne et due forme délivrés par la douane du pays d’origine. 

6. Sans préjudice du déroulement de la procédure, le juge demandera à l’autorité douanière 
de lui fournir dans un délai de vingt jours des renseignements sur l’entrée du véhicule. 

7. Passé le délai visé au paragraphe 5, le juge statuera par voie de procédure sommaire et 
décidera, par ordonnance, d’attribuer le véhicule à qui de droit. 

8. La procédure de recouvrement du véhicule devra être menée avec la plus grande célérité, 
conformément à la législation de la Partie sur le territoire de laquelle elle se déroule. L’autorité 
judiciaire veillera à ce que l’enquête soit menée avec toute la rapidité nécessaire. Le juge 
n’admettra ni autres moyens de défense que ceux prévus dans la présente Convention ni 
manœuvres dilatoires, et il lui appartiendra en tout état de cause de purger les vices de procédure, 
en veillant à préserver l’intérêt bien compris des Parties. 

9. Une fois définitive la décision faisant droit à la demande, le juge ordonnera la restitution 
du véhicule à son propriétaire, que ce soit personnellement ou par l’intermédiaire des autorités 
consulaires, douanières ou policières de la Partie dont il est ressortissant, de son fondé de pouvoir 
ou de son représentant. 

Article III 

1. Le véhicule automobile terrestre originaire ou provenant de l’une des Parties, qui aura été 
saisi ou trouvé par les autorités de l’autre Partie, ou qu’une personne aura signalé comme ayant été 
introduit en contrebande, et pour lequel il n’existe pas de documents attestant la propriété ou 
l’origine, sera remis immédiatement à la garde de l’autorité douanière du territoire sur lequel il a 
été trouvé, un acte de remise ou d’inventaire étant dressé à cet effet. 

2. Lorsqu’elle aura reçu le véhicule, l’autorité douanière s’adressera par écrit, dans un délai 
de dix jours, à l’autorité consulaire de l’autre Partie pour lui demander si le vol du véhicule a été 
signalé à la police du territoire d’origine; une réponse lui sera donnée sous vingt jours. L’autorité 
qui recevra cette demande est tenue, en outre, d’informer le propriétaire présumé que le véhicule a 
été saisi sur le territoire de l’autre Partie et de lui indiquer la procédure à suivre pour le récupérer. 
L’inobservation de ces conditions privera d’effet toutes les décisions postérieures. 

3. Sans préjudice de la demande de renseignements visée au paragraphe précédent, l’autorité 
douanière procédera à la publication, à cinq reprises en dix jours, dans une publication officielle 
ou un journal de grande diffusion du pays, d’annonces invitant les intéressés à faire valoir leur 
droit dans un délai de dix jours à compter de la date de la dernière publication. Les annonces 
feront mention de toutes les caractéristiques permettant d’identifier le véhicule (marque, modèle, 
couleur, numéro de moteur et de châssis, etc.). 

4. Une fois reçue la réponse officielle confirmant l’origine délictueuse du véhicule, les 
formalités seront suspendues pendant vingt jours, délai durant lequel le propriétaire, son fondé de 
pouvoir, son représentant, son avocat ou l’autorité consulaire de la Partie dont il est ressortissant 
présenteront les documents pertinents. Après réception de ces derniers, l’autorité douanière 
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disposera de cinq jours ouvrables pour remettre le véhicule au propriétaire, que ce soit 
personnellement ou par l’intermédiaire des autorités consulaires, douanières ou policières de la 
Partie dont il est ressortissant, de son fondé de pouvoir ou de son représentant, et lui délivrera 
l’attestation correspondante. 

5. Au cas où elle ne recevrait pas de réponse officielle dans le délai de vingt jours et où les 
intéressés n’auraient pas fait valoir en temps voulu leur droit sur le véhicule remis à sa garde, 
l’autorité douanière prendra les mesures prévues en pareil cas dans son code douanier. 

6. Si un acte ou une décision quelconque de l’autorité administrative est soumis à l’autorité 
judiciaire compétente, la procédure sera régie par les règles prévues dans la présente Convention. 

Article IV 

La décision prise en première instance pourra faire l’objet d’un recours devant une instance 
supérieure dans un délai ferme de trois jours ouvrables, sans formalités supplémentaires, ladite 
instance devant rendre sa décision définitive dans un délai de cinq jours ouvrables. 

Un recours n’est possible que si la personne dont le véhicule a été saisi ne s’est pas déjà 
conformée à la décision ou ne s’est pas présentée pas à son procès sans motif valable. 

Article V 

Si des indices lui font penser que les numéros ou pièces permettant d’identifier le véhicule ont 
été maquillés ou remplacés, le juge demande le concours d’un expert, étant entendu que les Parties 
pourront elles aussi proposer leurs propres experts. Il devra s’agir d’experts agréés pouvant être 
accrédités par l’entreprise ayant fabriqué le véhicule objet de l’expertise. En tout état de cause, les 
experts devront remettre leur rapport dans un délai de trois jours ouvrables. Ces rapports devront 
être fondés sur les données fournies par le fabricant pour identifier le véhicule, qui seront 
présentées au juge après légalisation par le consulat du pays d’origine du véhicule. 

Article VI 

Il est entendu que tous les délais prévus dans la présente Convention sont considérés comme 
des délais de procédure judiciaire et ne comprennent pas les jours chômés.  

Pour les délais qui n’ont pas été fixés dans la présente Convention, on observera dans tous les 
cas les délais les plus courts prévus dans la législation de la Partie sur le territoire de laquelle se 
déroule la procédure. 

Article VII 

Seront régies par les dispositions de la présente Convention toutes les mesures judiciaires ou 
administratives ayant trait au vol de véhicules originaires ou provenant du territoire de l’une des 
Parties et trouvés sur celui de l’autre Partie, en cours ou devant être prises à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente Convention.  
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Article VIII 

La présente Convention entrera en vigueur lorsque les deux Parties auront porté à la 
connaissance l’une de l’autre l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises dans 
chacune d’elles pour son approbation. Chaque Partie pourra la dénoncer par voie diplomatique. La 
dénonciation prendra effet le dernier jour du mois suivant celui de la notification à l’autre Partie.  

FAIT à Asunción, le 24 juin 1994, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour le Gouvernement de la République du Paraguay : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay : 
[SIGNÉ] 



Volume 2888, I-50391 

 229 

No. 50391 
____ 

 
Japan 

 

and 
 

Republic of Korea 

Agreement between the Government of Japan and the Government of the Republic of Korea 
concerning the return of books (with annex). Yokohama, 14 November 2010 

Entry into force:  10 June 2011 by notification, in accordance with article 3  
Authentic texts:  Japanese and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Japan, 2 January 2013 
 
 
 

Japon 
 

et 
 

République de Corée 

Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République de Corée 
relatif à la restitution de livres (avec annexe). Yokohama, 14 novembre 2010 

Entrée en vigueur :  10 juin 2011 par notification, conformément à l'article 3  
Textes authentiques :  japonais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Japon, 2 janvier 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF JAPAN AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KOREA CONCERNING THE RETURN 
OF BOOKS 

The Government of Japan and the Government of the Republic of Korea, 
In the hope that their exchanges and cooperation in the field of culture, based on mutual 

understanding, will contribute to the enhancement of friendly relations between the two countries 
and their peoples,  

Have agreed as follows: 

Article 1 

As a special measure aiming to foster friendly relations between the two countries and their 
peoples, the Government of Japan shall hand over to the Government of the Republic of Korea, 
within six months of the entry into force of this Agreement, and in accordance with the procedures 
agreed upon between the two Governments, the books originating from the Korean peninsula listed 
in the Annex.  

Article 2 

The two Governments will strive to continue enhancing their exchanges and cooperation in the 
field of culture, in accordance with the measures described in the preceding article. 

Article 3 

Each Government shall notify the other Party in writing, through diplomatic channels, of the 
completion of the procedures necessary for the entry into force of this Agreement. 

This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the final such notification.  
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized by their respective Governments, 

have signed this Agreement. 
DONE at Yokohama on 14 November 2010, in two original documents in Japanese and 

Korean, each of the two versions being equally authentic. 

For the Government of Japan: 
SEIJI MAEHARA 

For the Government of the Republic of Korea: 
KIM SUNG-HWAN  
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Annex:   

I.  Royal Protocols of the Joseon Dynasty (1392-1910) 

 
Title 

Author/ 
Compiler 

Year and type 
of compilation 

No. 
of 

vols. 

1 

Cheoljong daewang bumyo dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
entombment of King Cheoljong the Great (r. 1849-
1864) in the ancestral temple] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 5 
[1866]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

2 

Cheoljong daewang binjeon honjeon dogam-
uigwe [Protocol of the Supervisory Council for the 
Funerary Hall and Spirit Hall of King Cheoljong 
the Great (r. 1849-1864)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 4 
[1865]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

3 

3 

Cheoljong daewang gukjang dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the State 
funeral of King Cheoljong the Great (r. 1849-
1864)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 4 
[1865]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

4 

4 
Yereung sanreung dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the royal funerary tumuli 
at Yereung] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 3 
[1864]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

5 

Cheol-in wanghu yereung sanreung dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the royal 
funerary tumulus of Queen Consort Cheorin (r. 
1851-1863) at Yereung] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
6 [1880]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

6 

Cheol-in wanghu bumyo dogam-uigwe [Protocol 
of the Supervisory Council for the entombment of 
Queen Consort Cheorin (r. 1851-1863) in the 
ancestral temple] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
7 [1881]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

7 
Cheol-in wanghu gukjang dogam-uigwe [Protocol 
of the Supervisory Council for the State funeral of 
Queen Consort Cheorin (r. 1851-1863)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
6 [1880]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

4 

8 

Cheol-in wanghu binjeon honjeon dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
Funerary Hall and Spirit Hall of Queen Consort 
Cheorin (r. 1851-1863)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
6 [1880]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

3 



Volume 2888, I-50391 

 254 

9 
Wangseja galye dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the wedding of the Crown 
Prince] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
10 [1884]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

10 
Wangseja chaekrye dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the investiture of the 
Crown Prince] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
1 [1875]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

11 
Galye dogam-uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council for the royal wedding] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 5 
[1866]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

12 
Hwangtaeja galye dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the wedding of the Crown 
Prince (Eun, pret. 1907-1970)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 11 
[1907]; hand-
calligraphed 

2 

13 

Sinjeong wanghu gukjang dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the State 
funeral of Dowager Queen Sinjeong (r. 1857-
1890)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
18 [1892]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

4 

14 

Sinjeong-wanghu suleung sanreung dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the royal 
funerary tumulus of Dowager Queen Sinjeong (r. 
1857-1890) at Sureung] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
18 [1892]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

15 

Sureung neungsan sachogaesu dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
refurbishment of the sedge grass on the royal 
funerary tumulus at Sureung]  

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

16 

Sinjeong wanghu binjeon honjeon dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
Funerary Hall and Spirit Hall of Dowager Queen 
Sinjeong (r. 1857-1890)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
18 [1892]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

3 

17 

Sinjeong wanghu bumyo dogam-uigwe Protocol of 
the Supervisory Council for the entombment of 
Dowager Queen Sinjeong (r. 1857-1890) in the 
ancestral temple] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
18 [1892]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 
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18 

Myeongseong hwanghu gukjang dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the State 
funeral of Empress Consort Myeongseong (r. 
1866-1895)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 2 
[1898]; hand-
calligraphed 

4 

19 

Myeongseong hwanghu hongneung sanreung 
dogam-uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council for the royal funerary tumulus of Empress 
Consort Myeongseong (r. 1866-1895) at 
Hongneung] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 2 
[1898]; hand-
calligraphed 

2 

20 
Hongneung seok-ui jungsu dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for repair of 
the stonework at the Hongneung royal tombs] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 7 
[1903]; hand-
calligraphed 

1 

21 

Myeongseong hwanghu binjeon honjeon dogam-
uigwe [Protocol of the Supervisory Council for the 
Funerary Hall and Spirit Hall of Empress Consort 
Myeongseong (r. 1866-1895)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 2 
[1898]; hand-
calligraphed 

3 

22 
Yeongjeong mosa dogam bowan-uigwe 
[Supplementary Protocol of the Supervisory 
Council for reproducing royal portraits] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

23 
Yeongjeong mosa dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for reproducing royal 
portraits] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

1 

24 
Yeongjeong mosa dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for reproducing royal 
portraits] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

25 
Gukjo bogam gam-inso uigwe [Protocol of the 
Supervisory Office for printing the Gukjo bogam 
(Precious Mirror of Royal Governance)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
3 [1909]; hand-
calligraphed 

1 

26 Boinso dogam-uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council for the Office of Royal Seals] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
4 [1880]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

27 

Jeunggeon dogam-uigwe (Gyeongbokgung 
Seonwon-jeon, Changdeokgung Seonwonjeon) 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
expansion of Seonwonjeon Hall in the 
Gyeongbokgung Palace and Seonwonjeon Hall in 
the Changdeokgung Palace] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

1 
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28 
Seonwonboryak sujeong uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the revision of the 
Seonwonboryak royal genealogy] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 8 
[1904]; hand-
calligraphed 

1 

29 
Seonwonboryak sujeong uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the revision of the 
Seonwonboryak royal genealogy] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 11 
[1907]; hand-
calligraphed 

1 

30 Ilgicheong uigwe [Protocol of the Board of Royal 
Annals] 

Board of 
Royal 
Annals, 
Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
16 [1890]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

31 
Wonja agissi jangtae uigwe [Protocol for the safe-
keeping of the foetus of First-Born Prince Agi 
(n.d.)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 
13 [1874]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

32 
Yugangwon wonso dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for the Office of Royal 
Gardens at Yugangwon] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

2 

33 

Sunmyeongbi binjeon honjeon dogam docheong-
uigwe [Protocol of the Supervisory Council of the 
Royal Board for the Funerary Hall and Spirit Hall 
of Empress Consort Sunmyeong (r. 1897-1904)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

5 

34 
Sunmyeongbi gukjang dogam-uigwe [Protocol of 
the Supervisory Council for the State funeral of 
Empress Consort Sunmyeong (r. 1897-1904)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

4 

35 

Hyojeong-wanghu gyeongreung sanreung dogam-
uigwe [Protocol of the Supervisory Council for the 
royal funerary tumulus of Queen Consort 
Hyojeong (r. 1844-1849) at Gyeongreung] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

2 

36 

Hyojeong-wanghu binjeon honjeon dogam 
docheong uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council of the Royal Board for the Funerary Hall 
and Spirit Hall of Queen Consort Hyojeong (r. 
1844-1849)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

1 

37 

Hyojeong-wanghu bumyo dogam-uigwe [Protocol 
of the Supervisory Council for the entombment of 
Queen Consort Hyojeong (r. 1844-1849) in the 
ancestral temple] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 10 
[1906]; hand-
calligraphed 

1 
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38 

Jogyeongdan Jungyeongmyo Yeonggyeongmyo 
yeong-geoncheong uigwe [Protocol of the Royal 
Board for Construction of the Jungyeongmyo and 
Yeonggyeongmyo royal tombs at Jogyeongdon] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

2 

39 
Yeongjo daewang myoho dogam-uigwe [Protocol 
of the Supervisory Council for the temple name of 
King Yeongjo the Great (r. 1724-1776)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
17 [1891]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

40 
Jinbong hwanggwibi uigwe [Protocol for the 
promotion in rank of Imperial Noble Consort 
Sunheon (r. 1903-1910)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 7 
[1903]; hand-
calligraphed 

1 

41 
Sunbi chaekbong uigwe [Protocol for the 
investiture of Royal Consort Sunbi (later name 
Sunheon; see item 40)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

1 

42 

Chubong hwanghu jinbong hwanghu uigwe 
[Protocols for posthumous honours and promotion 
in rank of the Empress Consort (Sunmyeong, r. 
1897-1904)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
3 [1909]; hand-
calligraphed 

1 

43 

Chubong chaekbong uigwe (Daewonwang dongbi 
chubong, Wanhyo heonwang chubong, Uiwangbi 
chaekbong) [Protocols for posthumous honours 
and investures (posthumous honours for the 
Regent Heungson (r. 1863-1873) and his Consort, 
posthumous honours for Prince Wan (1868-1880), 
and the investiture of Royal Consort Ui (n.d.)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
1 [1907]; hand-
calligraphed 

1 

44 
Yiwang Yeongwang chaekbong-uigwe [Protocols 
for the investitures of Prince Yikang (1877-1955) 
and Prince Imperial Yeong (1897-1970)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

45 
Gyeongungung junggeon dogam-uigwe [Protocol 
of the Supervisory Council for reconstruction of 
the Gyeongungung Palace] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
1 [1907]; hand-
calligraphed 

2 

46 
Junghwajeon junggeon dogam-uigwe [Protocol of 
the Supervisory Council for reconstruction of the 
Junghwajeon Hall] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
1 [1907]; hand-
calligraphed 

1 

47 
Changgyeonggung junggeon dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for 
reconstruction of the Changgyeonggung Palace] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Daoguang 
14 [1834]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 
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48 
Yonghuijeon junggeon dogam-uigwe [Protocol of 
the Supervisory Council for reconstruction of the 
Yonghuijeon Hall] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

49 
Jinjeon junggeon dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for reconstruction of the 
Jinjeon Hall 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

1 

50 

Sangho dogam-uigwe (Ikjong daewang 
dongwangbi) [Protocol of the Supervisory Council 
for conferring posthumous titles (King Ikjong the 
Great (Crown Prince Munjo (1809-1830) and his 
Consort (later Dowager Queen Sinjeong, r. 1857-
1890))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
10 [1884]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

51 

Sangjonho dogam-uigwe (Yi taewang dongbi 
Oesam daebi) [Protocol of the Supervisory 
Council for conferring posthumous honorific titles 
(Crown Prince Yi (later Emperor Gojong; r. 1863-
1907) and his Grand Consort Oesam (later Queen, 
then Empress Myeongsong; r. 1866-1895))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
3 [1877]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

52 

Sangho dogam-uigwe (Ikjong daewang dongbi 
chusang, Hong daebi gasang, Yi taewang dongbi 
gasang) [Protocol of the Supervisory Council for 
conferring posthumous titles (King Ikjong the 
Great (Crown Prince Munjo (1809-1830) and his 
Consort (later Dowager Queen Sinjeong, r. 1857-
1890), and additionally conferring honorific titles 
on Queen Dowager Hongdae (Queen Consort, 
1844-1849), and on Crown Prince Yi (later 
Emperor Gojong, r. 1863-1907) and his Consort 
(later Empress Myeongsong; r. 1866-1895))] 

 

Qing Guangxu 
20 [1894]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

53 

Sangho dogam-uigwe (Ikjong daewang dongbi, 
Heonjong daewang dongbi, Cheoljong daewang 
dongbi) [Protocol of the Supervisory Council for 
conferring honorific posthumous titles (King 
Ikjong the Great (Crown Prince Munjo (1809-
1830) and his Consort (later Dowager Queen 
Sinjeong, r. 1857-1890),  King Heonjong the 
Great (r. 1834-1849) and his Consort (Queen 
Consort Hyojong, r. 1844-1849), and King 
Cheoljong the Great (r. 1849-1864) and his 
Consort (Queen Consort Cheorin, r. 1851-1863))] 

 

Qing Tongzhi 5 
[1866]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 
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54 Sangho dogam-uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council for conferring posthumous titles] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 6 
[1902]; hand-
calligraphed 

1 

55 Sangho dogam-uigwe [Protocol of the Supervisory 
Council for conferring posthumous titles] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 4 
[1900]; hand-
calligraphed 

1 

56 
Gasang jonho dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for conferring supplementary 
posthumous honorific titles] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
17 [1891]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

57 

Gasang jonho dogam-uigwe (Sinjeong wanghu) 
[Protocol of the Supervisory Council for 
conferring supplementary posthumous honorific 
titles (Dowager Queen Sinjeong, r. 1857-1890)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
17 [1891]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

58 
Jonsung dogam-uigwe [Protocol of the 
Supervisory Council for conferring titles of 
veneration] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Tongzhi 5 
[1866]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

59 

Chusang jonho dogam-uigwe (Ikjong daewang 
Sinjeong wanghu) [Protocol of the Supervisory 
Council for conferring additional posthumous 
honorific titles (King Ikjong the Great (Crown 
Prince Munjo (1809-1830) and Dowager Queen 
Sinjeong (r. 1857-1890))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
16 [1890]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

60 
Chujon uigwe (bu Pyoseokso uigwe) [Protocol for 
conferring posthumous titles of veneration (with 
annexed Pyoseokso Protocol)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
2 [1908]; hand-
calligraphed 

1 

61 Chujon uigwe [Protocol for conferring 
posthumous titles of veneration] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; hand-
calligraphed 

1 

62 

Jonbong dogam-uigwe (taehwangje sangho 
hwangtaeja chaegrye) [Protocol of the 
Supervisory Council for conferring titles of 
veneration (Great Emperor (Gojong, r. 1897-1907) 
and the Prince Imperial (Yeong, 1897-1970))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan Yunghui 
1 [1907]; hand-
calligraphed 

1 

63 Daerye uigwe [Protocol for the imperial wedding] 
Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 2 
[1898]; hand-
calligraphed 

1 
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64 
Hyojeong wanghu gukjang dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the State 
funeral of Queen Hyojeong (r. 1844-1849)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 9 
[1905]; hand-
calligraphed 

4 

65 

Hyojeong wanghu binjeon honjeon dogam-uigwe 
[Protocol of the Supervisory Council for the 
Funerary Hall and Spirit Hall of Queen Hyojeong 
(r. 1844-1849)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 8 
[1904]; hand-
calligraphed 

4 

66 

Jinchan uigwe (Sinjeong wanghu chilsun hayeon) 
Protocol for the provision of delicacies (the 
congratulatory banquet honouring the seventieth 
birthday of Dowager Queen Sinjeong (r. 1857-
1890))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
16 [1890]; 
movable type 
(Joseon) 

4 

67 

Jinchan uigwe (Sinjeong wanghu palsun yeonha) 
[Protocol for the provision of delicacies (the 
congratulatory banquet honouring the eightieth 
birthday of Dowager Queen Sinjeong (r. 1857-
1890))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
16 [1890]; 
movable type 
(Joseon) 

4 

68 

Jinyeon uigwe (Yitaewang mang-o yeonha) 
[Protocol for the provision of the banquet (the 
congratulatory banquet honouring the approaching 
fiftieth birthday of Crown Prince Yi (later Emperor 
Gojong; r. 1863-1907) 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Guangxu 
18 [1892]; 
movable type 
(Joseon) 

4 

69 

Jinyeon uigwe (Myeongheon taehu mangpal 
yeonha) [Protocol for the provision of the banquet 
(the congratulatory banquet honouring the 
approaching eightieth birthday of Empress 
Myeongheon (Hyojeong, r. 1844-1849))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; 
movable type 

4 

70 

Jinyeon uigwe (Yitaewang osun yeonha) Protocol 
for the provision of the banquet (the 
congratulatory banquet honouring the fiftieth 
birthday of Crown Prince Yi (later Emperor 
Gojong; r. 1863-1907))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 5 
[1901]; 
movable type 

4 

71 

Jinyeon uigwe (Yitaewang ibgidu yeonha) 
[Protocol for the provision of the banquet (the 
congratulatory banquet honouring the induction of 
Crown Prince Yi (later Emperor Gojong; r. 1863-
1907) into the Gidu (Society of Elders))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 6 
[1902]; 
movable type 

4 

72 

Jinyeon uigwe (Yitaewang mangyuk yeonha) 
[Protocol for the provision of the banquet (the 
congratulatory banquet honouring the approaching 
sixtieth birthday of Crown Prince Yi (later 
Emperor Gojong; r. 1863-1907))] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Taehan 
Gwangmu 6 
[1902]; 
movable type 

4 
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73 Gungwon-ui [Protocol for the palace gardens] 

Compiled by 
order of 
King 
Jeongjo 
(r.1776-
1800) 

Qing Qianlong 
45 [1780]; 
copper movable 
type (Joseon) 

2 

74 Hwaseong seongyeok uigwe [Protocol for the 
construction of the Hwaseong Fortress] 

Compiled by 
order of 
King 
Jeongjo 
(r.1776-
1800) 

Qing Jiaqing 5 
[1800]; 
movable type 
(Joseon) 

9 

75 
Jeongli  uigwe (Hwaseongyeok jeongli) 
[Reorganizational protocol (reorganization of 
Hwaseong Fortress construction)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Qianlong 
60 [1795]; 
movable type 
(Joseon) 

8 

76 Yeongheung Bongung uigwe [Ceremonial protocol 
for Yeongheung Bongung Palace] 

Compiled by 
order of 
King 
Jeongjo 
(r.1776-
1800) 

Qing Qianlong 
60 [1795]; 
blockprint 
(Joseon) 

1 

77 Hamheung Bongung-uigwe [Ceremonial protocol 
for Hamheung Bongung Palace] 

Compiled by 
order of 
King 
Jeongjo 
(r.1776-
1800) 

Qing Qianlong 
60 [1795]; 
blockprint 
(Joseon) 

1 

78 Hwangdan jonghyang uigwe [Protocol for 
sacrificial ceremonies at the imperial altar] 

Compiled by 
order of 
King 
Yeongjo (r. 
1724-1776) 

Qing Qianlong 
29 [1764]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

1 

79 Hwangdan-ui [Protocol for the imperial altar] 

Compiled by 
order of 
King 
Yeongjo (r. 
1724-1776) 

Qing Qianlong 
12 [1747]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 

80 Hwangdan jeungsu-ui [Expanded and revised 
protocol for ceremonies at the imperial altar] 

Compiled by 
order of 
King 
Yeongjo (r. 
1724-1776) 

Qing Qianlong 
14 [1749]; 
hand-
calligraphed 
(Joseon) 

2 
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81 

Jinchan uigwe (Sunwon wanghu yugsun hayeon) 
[Protocol for the provision of delicacies (the 
congratulatory banquet honouring the sixtieth 
birthday of Queen Consort Sunwon (r. 1802-
1834)] 

Board of 
Royal 
Protocol 

Qing Daoguang 
29 [1834]; 
movable type 
(Joseon) 

4 

Sub-total:  81 works in 167 volumes 
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II.  Other works 

 
Title Author/Compiler Year and type of 

compilation 

No. 
of 

vols. 

1 

Jeungbo Munheon bigo 
[Reference guide to the Wenxuan 
(Selections of Refined Literature)] 
(expanded edition) 

Bak Yong-Dae (1849-
1927) et al. 
Bak Je-Sun (1858-
1916), ed. 

Taehan Yunghui 2 
[1908]; movable 
type 

51 

2 

Jeungbo Munheon bigo 
[Reference guide to Wenxuan 
(Selections of Refined Literature)] 
(expanded edition) (First 
correction of errata, total 252 
vols.) 

Park Yong-Dae (1849-
1927) et al. 

Taehan Yunghui 2 
[1908]; movable 
type 

48 

3 
Tongmungwan ji [Records of the 
Tongmungwan Royal Translation 
Office] 

Kim Gyeong-Mun 
Qing Tongzhi 13 
[1874]; blockprint 
(Joseon) 

5 

4 

Sin-im ginyeon jeyo [Extracts 
from the historical record of the 
Sin-im royal succession 
controversy (of 1721-1722)] 

Gu Jun-Won 

Qing Daoguang era 
[1821-1850]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

7 

5 

Yichungmugong jeonseo 
[Complete works of Cmdr. Yi 
Chungmu (Yi Sun-Sin, 1545-
1598)] 

Yi Sun-Sin (1545-
1598) 

Qing Qianlong 60 
[1795]; movable 
type (Joseon) 

8 

6 
Toegye eonhaengrok [Record of 
the words and deeds of Master 
Toegye (Yi Hwang, 1501-1570)] 

Dosan Seowon 
Qing Yongzheng era 
[1723-1735]; 
blockprint (Joseon) 

3 

7 Dongsa boyu [Addendum to the 
Eastern History] Jo Jeong 

Qing Shunzhi 3 
[1646]; blockprint 
(Joseon) 

4 

8 
Yeosa jegang [Historical outline 
of the (Go)Ryeo dynasty (918-
1392)]  

Yu Gye 
Qing Qianlong era 
[1736-1795]; 
blockprint (Joseon) 

14 

9 

Mokchae gasuk hwichan-yeosa 
[Digest of the history of the 
(Go)Yeo dynasty (918-1392) 
prepared for the Mokchae family 
school] 

Hong Yeo-Ha 
Qing Qianlong era 
[1736-1795]; 
blockprint (Joseon) 

22 

10 Gaengjangrok [A record of 
cherishing the past] Yi Bok-Won et al. 

Qing Daoguang 11 
[1831]; copper 
movable type 
(Joseon) 

4 
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11 Hongmungwan ji [Annals of the 
Hongmungwan Hall royal library] Yi No-Chun et al. 

Qing Qianlong 49 
[1784]; copper 
movable type 
(Joseon) 

1 

12 
Im Chung-Mingong silgi [A 
veritable record of the Venerable 
Im Chung-Min] 

Im Sun-Heon 

Qing Guangxu 16 
[1890]; wooden 
movable type 
(Joseon) 

3 

13 Mohun jib-yo [An abstract of 
tactics and training] Yun Eung-Dae et al. 

Qing Daoguang 11 
[1831]; wooden 
movable type 
(Joseon) 

3 

14 
Jibong yuseol [Categorized 
explanations by Jibong (Yi Su-
Gwang, 1563-1628)] 

Yi Su-Gwang (1563-
1628) 

Qing Kangxi 30 
[1691]; blockprint 
(Joseon) 

10 

15 Gugjo bogam [A precious mirror 
for the dynasty] in 82 vols. 

Cho In-Yeong (1782-
1850) et al. 

Qing Daoguang 28 
[1848]; blockprint 
(Joseon) 

26 

16 Gugjo tonggi [A comprehensive 
record of the dynasty]  

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

10 

17 
Gijae jabgi [Miscellaneous notes 
from the Gijae Studio] (missing 
vols. 4 through 6) 

Pak Dong-Ryang 
(1569-1635) 
Pak Nam-Gye, ed. 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

2 

18 Donggak jabgi [Miscellaneous 
notes from the Donggak Pavilion] Yi Jeong-Hyeong 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

4 

19 Jogam [Mirror of royal ancestors] Jo Hyeon-Myeong 

Qing Yongzheng 6 
[1728]; copper 
movable type 
(Joseon) 

11 

20 Simyang ilgi [Shenyang journal] Eastern Palace 
officials 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

9 

21 Donhyo rok [Record of diligent 
filial piety] Pak Seong-Won 

Qing Qianlong 48 
[1783]; copper 
movable type 
(Joseon) 

23 

22 Samjung rok [Record of three 
loyalties] Yi Yi et al. 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

1 
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23 Dongchun yeonbo [Dongchun 
chronicle] Son Yeo-Joa 

Qing Qianlong 45 
[1780]; copper 
movable type 
(Joseon) 

2 

24 
Yi Munjeonggong silgi [True 
record of the Venerable Yi 
Munjeong] 

Yi Deuk-Won 
Qing Jiaqing 7 
[1802]; movable 
type (Joseon) 

1 

25 Eupji [Record of the district]  

Qing Guangxu era 
[1875-1908]; hand-
calligraphed 
(Joseon) 

74 

26 Musin sajeok [Events of the 
Musin year (1728)]  

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

1 

27 
Eulsa jeongnangi [Suppression 
of the Eulsa-year (1545) 
uprising] 

 
Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

1 

28 Gyegap ilrok [Journal of the 
Gyegap year] U Seong-Jeong 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

2 

29 
Yeongnam inmulgo [Yeongnam 
personalities] Chae Hong-Won et al. 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

7 

30 Hongjae Jeonseo [Complete works 
in the Hongjae royal collection] 

King Jeongjo (r. 1776-
1800) 

Qing Jiaqing or 
Daoguang periods 
[1796-1850]; copper 
movable type 
(Joseon) 

100 

31 Dongmun goryak [Extracts from 
the Dongmun collection] Sayeok-won 

Qing Daoguang 30 
[1850]; wooden 
movable type 
(Joseon) 

35 

32 
Songji Daejeon [Complete works 
of Master Song (Song Si-Yol, 
1607-1689)] 

Song Si-Yeol (1607-
1689) 

Qing Qianlong 52 
[1787]; blockprint 
(Joseon) 

102 

33 U-am jip [Collected writings of U-
am (Song Si-Yol, 1607-1689)]  

Song Si-Yeol (1607-
1689) 

Qing Daoguang 27 
[1847]; iron movable 
type (Joseon) 

60 

34 
Jeungjeong gyorinji [Revised and 
expanded chronicle of the Gyorin 
(neighbourly relations) policy] 

Kim Geon-So et al. 

Qing Tongzhi 1 
[1862]; copper 
movable type 
(Joseon) 

3 
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35 
Zijingbian [Self-admonitions] (a 
13th-century  Chinese philosophical 
text) 

Song: Zhao Shanliao 
(Chinese, fl. 13th cent.) 

Joseon per. (1392-
1897); blockprint 5 

36 
Jeongmyo eoje [His Majesty’s 
rectification of  royal temple 
records] 

King Jeongjo (r. 1776-
1800) 

Qing Jiaqing 19 
[1814]; copper 
movable type 
(Joseon) 

22 

37 Yeolseong jijang [Records of 
exemplary persons] Hong Jae et al. 

Qing Qianlong 23 
[1758]; copper 
movable type 
(Joseon) 

14 

38 
Gab-o gunjeong silgi [Substantive 
record of military administration in 
the Gab-o year (1894)] 

 Hand-calligraphed 10 

39 Hwi-eon [Miscellaneous writings]  Hand-calligraphed 9 

40 Bunjo giryak [Outline of events in 
the present dynasty] Gyong Eo-Jae 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

17 

41 Gangyeon seolhwa [Banquet 
lectures]  

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

80 

42 Hwi-eon [Miscellaneous writings] Kim Jin (1585-?) 
Joseon per. (1392-
1897); wooden 
movable type 

18 

43 Ginyeom bilam [Handy overview 
of the chronological record] 

Yi Man-Un (1736-
1820) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

4 

44 Godo sing [A summons from the 
old capital] Han Chae-Yom 

Joseon per. (1392-
1897); wooden 
movable type 

3 

45 Dongmun seon [Selected eastern 
writings] 

Seo Geo-Jeong (1420-
1488) et al. 

Joseon per. (1392-
1897); blockprint 54 

46 Huijo ilsa [Anecdotes of the 
glorious dynasty] Yi Gyeong-Min 

Qing Tongzhi 5 
[1866]; copper 
movable type 
(Joseon) 

1 

47 
Bunchung seonanrok [A record 
of arousing loyalty and relieving 
hardship] 

Seok Yu-Jeong; 
Sin Yu-Han, ed. 

Qing Qianlong per. 
(1736-1795); 
blockprint (Joseon) 

1 

48 
Gyeongse bo-pyeon 
[Supplementary volumes on 
regulating the world] 

Sin Ik-Song (1588-
1644) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

9 
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49 
Zuofei’an rizuan [Daily 
compilations from the Zuofei 
thatched hut] (in Chinese) 

Ming [1368-1644]: 
Zheng Xuan  
Qing [1644-1911]: 
Shen Zhenchen, ed.; 
Shen Yanling, collated. 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

4 

50 Gushu poutan [Collected 
conversations from the lone tree] 

Ming [1368-1644]: Li 
Mo (16th cent.) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

10 

51 Tongso manrok [Casual records of 
Tongso] 

Nam Ha-Jeong (1678-
1751) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

2 

52 Cheongya  manjip [Cheongya’s 
casual collection] 

Yi Hui-Gyeom (18th 
cent.) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

10 

53 Seongho saseol [Humble sayings 
of Seongho (Yi Ik, 1681-1763] Yi Ik (1681-1763) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

4 

54 Cheonggu manjip [Casual sayings 
of Cheonggu]  

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

6 

55 Pildongrok [Record of Pildong]  
Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

3 

56 Bakssi sunchungrok [Master Bak’s 
record of loyal martyrs] Bak Kyu-Seok 

Joseon per. (1392-
1897); wooden 
movable type 

1 

57 Aju jamnok [Aju miscellany] Hong Jung-In 

Qing Daoguang 23 
[1843]; copper 
movable type 
(Joseon) 

11 

58 Dongsa jibrak [Collected extracts 
from the Eastern History] 

Kim Taek-Yeong; 
Eo Yun-Jok, ed. 

Taehan Gwangmu 6 
[1902]; lead printing 
plates 

3 

59 
Gyewon pilgyeong ["Plowing the 
Cassia Grove with a Writing 
Brush"] 

Silla: Choe Chi-Won 
(857-900) 

Qing Daoguang 14 
[1835]; copper 
movable type 
(Joseon) 

4 

60 
Cheolseong-yeonbangjip [Joined 
virtues collection from 
Cheolseong] 

Yi Ryuk-Pyeon et al. Joseon per. (1392-
1897); blockprint 3 
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61 
Nagjeondangjip [Collected 
writings from the Nagjeondang 
Hall] 

Sin Ik-Song (1588-
1644) 

Qing Kangxi per. 
(1662-1722); 
movable type 
(Joseon) 

7 

62 
Saeng yuksinjib [Collected 
writings of the Six Who Survived] Jo Yeong-Gi 

Qing Daoguang 13 
[1834]; copper 
movable type 
(Joseon) 

3 

63 
Song-un daesa pyochungrok 
[Master Teacher Song-Un's record 
of exemplars of loyalty] 

Seong Nam-Bung Joseon per. (1392-
1897); blockprint 1 

64 Jiho jip [Collected writings of 
Jiho] Yi Seon (1632-1692) 

Qing Xianfeng 6 
[1866]; wooden 
movable type 

6 

65 
Jicheon jip [Collected writings of 
Jicheon (Choe Myeong-Gil, 1586-
1647)] 

Choe Myeong-Gil 
(1586-1647) 

Joseon per. (1392-
1897); blockprint 6 

66 Gan-i jip [Collected writings of 
Gan-I (Choe Rip, 1539-1612)] Choe Rip (1539-1612) 

Ming Chongzhen 4 
[1631]; blockprint 
(Joseon) 

9 

67 
Yeonreo jip [Collected writings of 
Yeonrae (Yi Geung-Ik, 1736-
1806)] 

Yi Geung-Ik (1736-
1806) 

Joseon per. (1392-
1897); hand-
calligraphed 

17 

68 
Myeon-am jip [Collected writings 
of Myeon-am (Choe Ik-Heon, 
1834-1907)] 

Choe Ik-Heon (1833-
1906) 

Taehan per. (1897-
1910); movable type 23 

69 
Daejeon hoetong 
[Comprehensive understanding 
of the Great Canon] 

Cho Du-Sun (1796-
1870) et al. 

Qing Tongzhi 4 
[1865]; blockprint 1 

Sub-total:  69 works in 1,038 volumes 

Total: 150 works in 1,205 volumes 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE RELATIF À LA RESTITUTION DE LIVRES 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la République de Corée, 
Dans l’espoir que leurs échanges et leur coopération dans le domaine de la culture, fondés sur 

une compréhension mutuelle, contribuent au développement de relations amicales entre les deux 
pays et leurs populations,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

À titre de mesure spéciale destinée à contribuer au développement des relations amicales entre 
les deux pays et leurs citoyens, le Gouvernement japonais remettra au Gouvernement de la 
République de Corée, dans les six mois suivant l’entrée en vigueur du présent Accord et 
conformément aux procédures convenues entre les deux Gouvernements, les livres énumérés dans 
l’annexe, originaires de la péninsule coréenne. 

Article 2 

Les deux Gouvernements s’efforceront de développer davantage les échanges et la 
coopération mutuels dans le domaine de la culture conformément aux mesures décrites dans 
l’article précédent. 

Article 3 

Chaque Gouvernement informera par écrit l’autre Partie, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures nécessaires pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notification. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 
FAIT à Yokohama, le 14 novembre 2010, en deux documents originaux en japonais et en 

coréen, chacune des deux versions faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
SEIJI MAEHARA 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KIM SUNG-HWAN 
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Annexe 
 
1. Uigwe de la dynastie de la période Joseon 
 

 Titre Origine Année d'édition 
Nombre 
de 
volumes 

1 

Uigwe du dogam préposé à 
l’introduction des tablettes funéraires du 
roi Cheoljong 
 

Bureau des 
uigwe  

1866 : 5e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

1 

2 Uigwe du dogam préposé aux salles de 
l'âme et du corps du roi Cheoljong  

Bureau des 
uigwe 

1865 : 4e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

3 

3 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
du roi Cheoljong  

Bureau des 
uigwe 

1865 : 4e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

4 

4 Uigwe du dogam préposé à la 
construction du tumulus de Sureung  

Bureau des 
uigwe 

1864 : 3e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

2 

5 
Uigwe du dogam préposé à la 
construction du tumulus de Sureung pour 
la reine Cheolin  

Bureau des 
uigwe 

1880 : 6e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

2 

6 
Uigwe du dogam préposé à 
l’introduction des tablettes funéraires de 
la reine Cheolin  

Bureau des 
uigwe 

1881 : 7e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

7 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
nationales pour la reine Cheolin  

Bureau des 
uigwe 

1880 : 6e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

4 

8 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de la reine 
Cheolin  

Bureau des 
uigwe 

1880 : 6e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

3 

9 Uigwe du dogam préposé au mariage du 
prince héritier  

Bureau des 
uigwe 

1884 : 10e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

2 

10 Uigwe du dogam préposé à l’investiture 
du prince héritier  

Bureau des 
uigwe 

1875 : 1e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 

1 
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(période Joseon) 

11 Uigwe du dogam préposé aux noces 
royales  

Bureau des 
uigwe 

1866 : 5e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

2 

12 Uigwe du dogam préposé aux noces du 
prince impérial  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 11e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

2 

13 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
de la reine Sinjeon  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 18e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

4 

14 
Uigwe du dogam préposé à la 
construction du tumulus de Sureung pour 
la reine Sinjeon  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 18e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

2 

15 
Uigwe du dogam préposé à la réfection 
des cyperaceae couvrant le tumulus royal 
de Sureung  

Bureau des 
uigwe 

1900 : 4e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

16 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de la reine 
Sinjeon  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 18e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

3 

17 
Uigwe du dogam préposé à 
l’introduction des tablettes funéraires de 
la reine Sinjeon  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 18e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

18 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
de l'impératrice Myeongseong  

Bureau des 
uigwe 

1898 : 2e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

19 
Uigwe du dogam préposé à la 
construction du tumulus de  Hongneung 
pour l'impératrice Myeongseong  

Bureau des 
uigwe 

1898 : 2e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

2 

20 
Uigwe du dogam préposé à la réparation 
des édifices en pierre du tumulus de 
Hongneung  

Bureau des 
uigwe 

1903 : 7e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

21 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de 
l'impératrice Myeongseong  

Bureau des 
uigwe 

1898 : 2e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

3 

22 Uigwe complémentaire des conseillers 
en charge du portrait mortuaire  

Bureau des 
uigwe 

1900 : 4e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

23 Uigwe du dogam préposé au portrait 
mortuaire  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

24 Uigwe du dogam préposé au portrait Bureau des 1900 : 4e année de 1 
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mortuaire  uigwe l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

25 Uigwe pour la publication du Gukjo 
Bogam  

Bureau des 
uigwe) 

1909 : 3e année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

26 Uigwe du dogam préposé au bureau des 
sceaux royaux  

Bureau des 
uigwe 

1878 : 4e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

27 

Uigwe du dogam préposé aux travaux 
d'agrandissement (temple Seonwonjeon 
du palais de Geongbok et temple 
Seonwonjeon du palais de Changdeok)  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

28 Uigwe de révision des annales 
Seonweon Boryak  

Bureau des 
uigwe 

1904 : 8e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

29 Uigwe de révision des annales 
Seonweon Boryak  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 11e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

30 Uigwe du bureau des annales  Bureau des 
uigwe 

1890 : 16e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

31 Uigwe pour la conservation du fœtus de 
du prince aîné Agi  

Bureau des 
uigwe 

1874 : 13e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

1 

32 
Uigwe du dogam préposé à la 
construction du cimetière de 
Yugangweon  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

2 

33 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de la 
concubine Soonmyung  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

5 

34 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
de la concubine Soonmyung  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

35 Uigwe du dogam préposé au tumulus de 
Gyengreung pour la reine Hyojeong  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

2 

36 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de la reine 
Hyojeong  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

37 
Uigwe du dogam préposé à 
l’introduction des tablettes funéraires de 
la reine Hyojeong 

Bureau des 
uigwe 

1906 : 10e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

38 Uigwe du Bureau chargé de l'entretien et Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 2 
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des constructions des tumuli 
Jungyeongmyo et Yeonggyeongmyo de 
Jogyeongdan  

(période Taehan) 

39 Uigwe du dogam préposé au nom 
posthume du roi Yeongjo  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 17e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

40 Uigwe d'investiture pour la concubine 
impériale  

Bureau des 
uigwe 

1903 : 7e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

41 Uigwe du livre d'hommage pour la 
concubine Sunbi  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

42 Uigwe des noms posthume et 
d'investiture de l'impératrice  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 1re année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

43 

Uigwe des noms posthumes et 
d'investiture (nom posthume de l’épouse 
du régent Daewongun, nom posthume du 
prince Wan, nom posthume de la 
concubine royale Ui)  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 1re année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

44 Uigwe de l'investiture des princes 
Yikang et Uimin  

Bureau des 
uigwe 

1900 : 4e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

45 Uigwe du dogam préposé à la 
construction du palais Deoksugung  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 1e année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

2 

46 Uigwe du dogam préposé à la 
construction du Junghwajeon  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 1e année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

47 
Uigwe du dogam préposé à la 
construction du palais de 
Changgyeonggung  

Bureau des 
uigwe 

1834 : 14e année du 
règne de l'empereur 
Qing Daoguang 
(période Joseon) 

1 

48 Uigwe du dogam préposé à la 
construction du Yung-heui-jun 

Bureau des 
uigwe 

1900 : 4e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

49 Uigwe du dogam préposé à la 
construction du Jinjeon  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

50 
Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques posthumes (prince 
royal Hyomyung - son épouse)  

Bureau des 
uigwe 

1884 : 10e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

51 Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques (impératrice 

Bureau des 
uigwe 

1877 : 3e année de 
l'empereur Qing 1 
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Myeongseong – grande dame Oesam)  Guangxu (Chosun) 

52 
Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques (grand roi Ikjiong, 
Hongdae, grand roi Yi)  

 

1894 : 20e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

53 

Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques (grand roi Ikjiong, 
grand roi Heongjong, grand roi 
Cheoljong)  

 

1866 : 5e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

1 

54 Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques  

Bureau des 
uigwe 

1902 : 6e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

55 Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques  

Bureau des 
uigwe 

1900 : 4e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

56 
Rituel prévu par les conseillers pour 
l'attribution de noms honorifiques 
supplémentaires  

Bureau des 
uigwe 

1891 : 17e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

57 
Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques supplémentaires 
(impératrice Sinjeong)  

Bureau des 
uigwe 

1891 : 17e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

58 Uigwe des conseillers pour l'attribution 
de noms honorifiques  

Bureau des 
uigwe 

1866 : 5e année du 
règne de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(période Joseon) 

1 

59 
Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques supplémentaires 
(grand roi Ikjjong, reine Sinjeong)  

Bureau des 
uigwe 

1890 : 16e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

1 

60 
Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques supplémentaires 
(supplément du uigwe du Pyoseoksso)  

Bureau des 
uigwe 

1908 : 2e année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

61 Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques supplémentaires  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

62 
Uigwe du dogam préposé à l’attribution 
de noms honorifiques (grand empereur, 
prince impérial)  

Bureau des 
uigwe 

1907 : 1e année de 
l'ère Yunghui 
(période Taehan) 

1 

63 Uigwe de couronnement  Bureau des 
uigwe 

1898 : 2e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

1 

64 Uigwe du dogam préposé aux funérailles 
de la reine Hyojeong  

Bureau des 
uigwe 

1905 : 9e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 
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65 
Uigwe du dogam préposé aux salles 
dédiées à l'âme et au corps de la reine 
Hyojeong  

Bureau des 
uigwe 

1904 : 8e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

66 
Uigwe du banquet (organisé en l'honneur 
de la 7e année du règne de la reine 
Sinjeong)  

Bureau des 
uigwe 

1890 : 16e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

4 

67 
Uigwe du banquet royal (organisé en 
l'honneur de la 8e année du règne de la 
reine Sinjeong)  

Bureau des 
uigwe 

1890 : 16e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

4 

68 
Uigwe du banquet royal (organisé en 
l'honneur de la 5e année du règne du 
grand roi Yi)  

Bureau des 
uigwe 

1892 : 18e année du 
règne de l'empereur 
Qing Guangxu 
(période Joseon) 

4 

69 Uigwe du banquet royal (8e session des 
voeux à la reine Myeongheon)  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

70 
Uigwe du banquet royal (organisé en 
l'honneur de la 5e année du règne du 
grand roi Yi)  

Bureau des 
uigwe 

1901 : 5e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

71 Uigwe du banquet royal (banquet des 
anciens en l'honneur du grand roi Yi  

Bureau des 
uigwe 

1902 : 6e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

72 
Uigwe du banquet royal (organisé en 
l'honneur de la 6e session des voeux au 
grand roi Yi  

Bureau des 
uigwe 

1902 : 6e année de 
l'ère Gwangmu 
(période Taehan) 

4 

73 Uigwe des jardins palatiaux  
Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1780 : 45e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

2 

74 Uigwe de la construction de la forteresse 
de Hwaseong  

Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1800 : 5e année du 
règne de l'empereur 
Jiaqing (période 
Joseon) 

9 

75 
Uigwe de l'intendance (Uigwe de la 
construction de la forteresse de 
Hwaseong) 

Bureau des 
uigwe 

1795 : 60e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

8 

76 Uigwe du Yeongheung Bongung  
Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1795 : 60e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

1 

77 Uigwe du Hamheung Bongung  
Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1795 : 60e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 

1 
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(période Joseon) 

78 Uigwe des hommages à l'autel impérial  
Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1764 : 29e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

1 

79 Uigwe de l'autel impérial  
Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1747 : 12e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

2 

80 Uigwe pour l'agrandissement de l'autel 
impérial  

Compilé sur 
ordre du roi 
Jeongjo 

1749 : 14e année du 
règne de l'empereur 
Qing Qianlong 
(période Joseon) 

2 

81 
Uigwe du banquet royal (organisé en 
l'honneur de la 6e année du règne de la 
reine Sunwon)  

Bureau des 
uigwe 

1849 : 29e année du 
règne de l'empereur 
Qing Daoguang 
(période Joseon) 

4 

 
Sous-total : 81 titres - 167 volumes 

2.  Autres ouvrages 
 

 Titre Origine Année d'édition 
Nombre 
de 
volumes 

1 Considérations littéraires; 
édition revue et augmentée 

Park Yong-Dae et alii 
École de Park Jae-Sun  

2e année de l'ère 
Yunghui (empire 
de Corée) 

51 

2 

Considérations littéraires : 
édition revue et augmentée 
(chapitres et errata - 252 
volumes) 

Park Yong-Dae et alii 
2e année de l'ère 
Yunghui (empire 
de Corée) 

48 

3 Gazette du Tonhmungwan  Kim Kyung-Moon  

13e année de règne 
de l'empereur 
Qing Tongzhi 
(royaume de 
Choson) 

5 

4 
Grandes lignes de l'histoire 
des purges de lettrés de 
1722  

Gu Jun-Won  

Règne de 
l'empereur Qing 
Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

7 

5 Œuvres complètes du 
prince Yi Chung-Mu  Yi Sun-Shin  

60e année de règne 
de l'empereur 
Qing Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

8 
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6 Enseignements de Maître 
Toegye  (Yi Hwang) Dosan Seowon  

Règne de 
l'empereur Qing 
Yongzhen 
(royaume de 
Choson) 

3 

7 Complément à l'Histoire de 
l'Orient  Zhao Ting  

3e année du règne 
de l'empereur 
Qing Shunzhi 
(royaume de 
Choson) 

4 

8 Aperçu historique (Lìshĭ 
Tígāng) Qĭ Yú 

Règne de 
l'empereur Qing 
Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

14 

9 Hwichʻan Yŏsa (Mokchae 
Kasuk) Hong Yŏ-ha 

Règne de 
l'empereur Qing 
Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

22 

10 Enseignement de Gaeng 
Jang  Yi Bo-Gwon et alii 

11e année du règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

4 

11 Gazette du Hongmungwan  Yi Ro-Ch'un et alii 

49e année de règne 
de l'empereur 
Qing Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

1 

12 Vrai récit du prince Lim 
Chung-Min  Im Sun-Heon  

16e année de règne 
de l'empereur 
Qing Guangxu 
(royaume de 
Choson) 

3 

13 Mohun Jibyo  Yun Eung-Dae et alii 

11e année du règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

3 

14 Explications thématiques de 
Ji-Bong  Yi Su-Gwang 

30e année du règne 
de l'empereur 
Qing Kangxi 
(royaume de 
Choson) 

10 

15 Gukjjo Bogam en 82 
volumes Cho In-Yŏng et alii 28e année du règne 

de l'empereur 26 
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Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

16 Gukjjo Tonggi   Période Jeoson 10 

17 Gijae Japkki (6 volumes; 
manque le volume 4) 

Park Tong-Yang  
Compilé par Park Nam-
Gye  

Période Jeoson 2 

18 Divers récits sur le Pavillon 
de l’Est  Yi Jeong-Hyeong  Période Jeoson 4 

19 Jogam  Jo Hyeon-Myeong  

6e année du règne 
de l'empereur 
Qing Yongzheng 
(royaume de 
Choson) 

11 

20 Journal de Shěnyáng  

Dōnggōngguān 
(fonctionnaire(s) du 
Palais de l'Est - titre de 
l'époque T'ang) 

Période Jeoson 9 

21 Enseignement de Don Hyo  Park Seung-Won 

48e année du règne 
de l'empereur 
Qing Qiuanlong 
(royaume de 
Choson) 

23 

22 Enseignement de Sam 
Chung Yi I-Deung Période Jeoson 1 

23 Chronique de Dongchun Son Yo-Jwa 

45e année de règne 
de l'empereur 
Qing Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

2 

24 Vrai récit du prince Yo 
Mun-Jeong Yi Deu-Gwon 

7e année de règne 
de l'empereur 
Qing Jiaqing 
(royaume de 
Choson) 

1 

25 Gazette régionale  

Règne de 
l'empereur Qing 
Guangxu 
(royaume de 
Choson) 

74 

26 Musin Sajeok  Période Jeoson 1 

27 Récit des troubles de la 42e 
année  Période Jeoson 1 

28 Gyega Bilnok U Seong-Jeong Période Jeoson 2 
29 Yŏngnam Inmulgo Ch'ae Hong-Won et alii Période Jeoson 7 
30 Hongjae Jeonseo Roi Jeongjo Règnes des 100 
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empereurs Qing 
Jiaqing et 
Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

31 Dongmun Go Ryak Sayeokkwan 

30e année de règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

35 

32 Songja Daejeon Song Si-Yeol 

52e année de règne 
de l'empereur 
Qing Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

102 

33 Uam-Jip Song Si-Yeol 

27e année de règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

60 

34 Chŭngjŏng Kyorin Chi Kim Geon-So et alii 

1e année de règne 
de l'empereur 
Qing Dongzhi 
(royaume de 
Choson) 

3 

35 Zìjĭng Biān (So) Zhào Shànliáo Période Jeoson 5 

36 Jeongmyo Eoje Roi Jeongjo 

19e année de règne 
de l'empereur 
Qing Jiaqing 
(royaume de 
Choson) 

22 

37 Yǒlsǒng Chijang Hong Jae-Deung 

23e année de règne 
de l'empereur 
Qing Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

14 

38 
Vrais récits militaires et 
politiques de l’époque sino-
japonaise 

  10 

39 Huì Yán   9 
40 Bonjo Giryak Gyeong Eo-Jae Période Jeoson 17 
41 Gangyeon Sehwa  Période Jeoson 80 
42 Lexique Kim Jin Période Jeoson 18 
43 Almanach du temps passé Yi Man-Un Période Jeoson 4 
44 Koryo Kodo Jing Han Chae-Yom Période Jeoson 3 
45 Dongmun-Seon Seo Geo-Jeong et alii Période Jeoson 54 
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46 Hyijoil-Sa Yi Yeokkeun 

5e année de règne 
de l'empereur 
Qing Dongzhi 
(royaume de 
Choson) 

1 

47 Punch'ung Sŏnallok 
Yu -Jeong 
Compilation de Sin Yu-
Han 

Règne de 
l'empereur Qing 
Qianlong 
(royaume de 
Choson) 

1 

48 Gyeongse Bopyeon Sin Ik-Song Période Jeoson 9 

49 Zuófēiānrì Zuǎn 

Epoque Ming : Zhèng 
Xuān; Epoque Qing : 
compilé par Jin Jin-Sin; 
École de Chin Yeon-Chi 

Période Jeoson 4 

50 Gūshù Póután Epoque Ming : Li Mo Période Jeoson 10 
51 Dongso Mallok Nam Ha-Jeong Période Jeoson 2 
52 Cheongya Manjip Yi Hŭi-Gyŏm Période Jeoson 10 
53 Seongho Saseol Yi Ik Période Jeoson 4 
54 Cheonggu  Période Jeoson 6 
55 Pildong Lok  Période Jeoson 3 
56 Bakssi Sun-chung Nok Park Kyu-Seok Période Jeoson 1 

57 Aju Jamnok Hong Jung-In 

23e année de règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

11 

58 Dongsa Jibrak 
Kim Tae-Gyeong; 
École de Eo Yun-Jeok 
 

6e année de l'ère 
Gwangmu (empire 
de Corée) 

3 

59 Gyeweonpilgyeong Epoque de Silla : Choe 
Chiwon 

14e année du règne 
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

4 

60 Œuvres de Tiĕ Chéng et 
Lián Fāng Yi Ryuk-Pyeon et alii Période Jeoson 3 

61 Nakjjeondang Jip Sin Ik-Song 

Règne de 
l'empereur Qing 
Kangxi (royaume 
de Choson) 

7 

62 Œuvres des 6 ministres 
martyrs Jo Yeonggi et alii 

13e année du règne  
de l'empereur 
Qing Daoguang 
(royaume de 
Choson) 

3 
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63 Chronologie du grand 
maître Sōng Yún Seong Nam-Bung Période Jeoson 1 

64 Jiho Jib (Prince) Lee Sun 

6e année de règne 
de l'empereur 
Qing Xianfeng 
(royaume de 
Choson) 

6 

65 Jicheon Jib Chweh Myeong-Gil Période Jeoson 6 

66 Ganyeok Jib Chweh Rib 

4e année de règne 
de l'empereur 
Ming Chongzhen 
(royaume de 
Choson) 

9 

67 Yeonreo Jib Compilation de Yi 
Geungik Période Jeoson 17 

68 Œuvres de Myeonam Choi Ik-Hyun, compilé 
par Ch'oe Yong-Jo Empire de Corée 23 

69 Dictionnaire 
Daejeonhoetong; 3e volume Jo Doo-Soon et alii 

4e année de règne 
de l'empereur 
Qing Dongzhi 
(royaume de 
Choson) 

1 

 
      Sous-total : 69 titres - 1038 volumes 
      Total : 150 titres - 1205 volumes 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA MALAISIE 
ET LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE RELATIF À LA COOPÉRATION 
DANS LE DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Le Gouvernement de la Malaisie, représenté par son Ministère de l’enseignement supérieur, et 
le Gouvernement de l’Irlande, représenté par son Ministère de l’éducation et de la formation, 
ci-après dénommés individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties », 

Désireux de renforcer et développer les relations amicales qui unissent les deux pays dans le 
domaine de l’enseignement supérieur, 

Conscients de l’importance que revêt l’enseignement supérieur en tant que facteur de 
développement économique et moyen de cultiver les liens entre leurs deux pays, 

Convaincus qu’une coopération durable et efficace est nécessaire dans l’intérêt des deux 
pays, et 

Convaincus également qu’une telle coopération servirait leurs intérêts communs et 
contribuerait à la promotion du développement social et de l’enseignement supérieur dans les deux 
pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Les Parties, sous réserve des dispositions du Mémorandum d’accord et des lois, règles, 
règlements et politiques nationaux en vigueur à tout moment dans chacun des pays, conviennent de 
renforcer, de promouvoir et de développer leur coopération dans le domaine de l’enseignement 
supérieur par l’échange d’informations relatives à leurs systèmes d’éducation respectifs, y compris 
l’équivalence des titres universitaires en vue d’étudier les possibilités d’une reconnaissance 
mutuelle. 

Article II. Domaines de coopération 

1. Chaque Partie, dans le respect de ses lois, règles, règlements, procédures et politiques 
nationaux applicables en la matière sur son territoire, s’efforce d’adopter les mesures nécessaires 
pour promouvoir la coopération technique dans les domaines suivants : 

a) L’échange de personnel universitaire, d’enseignants, de stagiaires, d’experts et d’étudiants 
entre les établissements d’enseignement supérieur, en consultation avec le Ministère de 
l’enseignement supérieur de la Malaisie et le Ministère de l’éducation et de la formation de 
l’Irlande, dans des programmes mutuellement avantageux pour les deux Parties. Ces échanges 
peuvent prendre la forme de missions d’enseignement ou de recherche donnant lieu à un rapport 
conjoint, une publication ou une visite d’étude. La durée et les modalités de tels échanges dans le 
ministère hôte seront décidées et convenues par les deux Parties; 

b) L’échange d’informations sur le système et la structure de l’enseignement supérieur, les 
réformes et les nouvelles technologies pédagogiques; 
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c) La formation de cadres pédagogiques et d’enseignants, y compris ceux intervenant dans 
les programmes de formation; 

d) Les bourses d’études dans les établissements d’enseignement supérieur reconnus par les 
deux Parties; 

e) Les programmes bilatéraux entre les établissements reconnus d’enseignement technique et 
professionnel et les établissements d’enseignement supérieur, mutuellement bénéfiques aux deux 
Parties; 

f) L’échange de matériel pédagogique, de moyens didactiques, de supports d’information et 
de démonstration ainsi que l’organisation d’expositions et de séminaires pertinents; 

g) L’examen du transfert éventuel de crédits et de programmes similaires entre les 
établissements d’enseignement supérieur reconnus des deux Parties et des possibilités de 
reconnaissance réciproque des titres universitaires et des qualifications professionnelles et 
polytechniques; 

h) Le soutien mutuel dans les domaines des technologies de l’information et de la 
communication, de l’éducation technique et professionnelle, des mathématiques et des sciences; et 

i) Tout autre domaine de coopération dans le secteur de l’enseignement supérieur pouvant 
être convenu entre les Parties. 

Article III. Autorité désignée 

L’autorité désignée chargée de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord est, pour 
le compte du Gouvernement de la Malaisie, le Ministère de l’enseignement supérieur et, pour le 
compte du Gouvernement de l’Irlande, le Ministère de l’éducation et de la formation. 

Article IV. Groupe de travail mixte 

1. Les Parties établiront un Groupe de travail mixte Malaisie-Irlande (ci-après dénommé 
« Groupe de travail mixte ») pour examiner la mise en œuvre du Mémorandum d’accord entre les 
deux pays. 

2. Le Groupe de travail mixte examinera les voies et les moyens permettant de réaliser 
l’objectif précité et d’assurer la coordination et la mise en œuvre effectives de ses décisions et 
recommandations. Il évaluera les progrès de la mise en œuvre de toutes les conventions conclues 
entre les deux pays dans le cadre du présent Mémorandum d’accord et prendra les dispositions 
nécessaires pour en assurer l’application effective et rapide. 

3. Le Groupe de travail mixte sera présidé, au nom du Gouvernement de la Malaisie, par un 
haut fonctionnaire du Ministère de l’enseignement supérieur et, au nom du Gouvernement de 
l’Irlande, par un haut fonctionnaire du Ministère de l’éducation et de la formation, avec la 
participation d’autres agences compétentes des deux pays selon que de besoin. 

4. Le Groupe de travail mixte se réunira une fois tous les deux ans en alternance en Malaisie 
et en Irlande. Il pourra également tenir d’autres réunions chaque fois qu’il l’estimera nécessaire. 

5. Le Groupe de travail mixte se réunira à une date convenue et fixée par les Parties. 
6. Les Parties arrêteront d’un commun accord la composition et les règles de fonctionnement 

du Groupe de travail mixte. 
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7. Les décisions et toutes autres conclusions du Groupe de travail mixte seront consignées 
dans des procès-verbaux agréés des réunions, et les Parties prendront les mesures appropriées pour 
mettre en œuvre de telles décisions et conclusions. 

Article V. Mise en œuvre 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Mémorandum d’accord, les Parties organisent les détails 
des activités à exécuter par leur autorité désignée, le Ministère de l’enseignement supérieur au nom 
du Gouvernement de la Malaisie et le Ministère de l’éducation et de la formation au nom du 
Gouvernement de l’Irlande en l’occurrence, reconnaissant que l’échange de personnel, d’étudiants 
ou de documents n’est pas nécessairement effectué de manière simultanément réciproque. 

Article VI. Modalités financières 

1. Les modalités financières pour couvrir les dépenses liées aux activités de coopération 
entreprises dans le cadre du Mémorandum d’accord sont mutuellement convenues par les Parties 
respectives au cas par cas, sous réserve de la disponibilité des fonds et des ressources. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les dépenses engagées pour la 
tenue des réunions du Groupe de travail mixte seront prises en charge par la Partie hôte. La Partie 
qui envoie ses représentants pour participer aux réunions du Groupe de travail mixte assure, le cas 
échéant, leurs frais de voyage et de séjour. 

Article VII. Participation de tiers 

L’une ou l’autre Partie peut inviter une tierce partie à participer aux activités conjointes et aux 
programmes réalisés dans le cadre du Mémorandum d’accord, avec l’accord de l’autre Partie. Les 
Parties veillent à ce que la tierce partie se conforme aux dispositions du Mémorandum d’accord 
dans l’exécution de ces activités et programmes conjoints. 

Article VIII. Protection des droits de propriété intellectuelle 

1. Les droits de propriété intellectuelle sont protégés conformément aux lois, règles et 
règlements nationaux respectifs des Parties et aux autres accords internationaux signés par celles-
ci. 

2. L’apposition du nom, du logo ou de l’emblème officiel d’une Partie sur toute publication, 
tout document ou tout support écrit est interdite sans le consentement préalable et écrit de l’autre 
Partie. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les droits de propriété 
intellectuelle correspondant à toute conception technologique ou mise au point de produits et 
services, réalisée 

i) Conjointement par les Parties ou les résultats de recherches obtenus grâce à une activité 
commune des Parties seront la propriété conjointe de celles-ci conformément à des dispositions 
convenues d’un commun accord; et 
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ii) Exclusivement et distinctement par l’une des Parties ou les résultats de recherche obtenus 
par le seul effort individuel de l’une des Parties seront la propriété exclusive de la Partie concer-
née. 

Article IX. Confidentialité 

1. Chaque Partie s’engage à respecter le caractère confidentiel et secret des documents, des 
informations et autres données qu’elle transmet à l’autre Partie ou qu’elle reçoit de celle-ci durant 
la période de mise en œuvre du Mémorandum d’accord. 

2. Les deux Parties conviennent que les dispositions du présent article survivront à 
l’extinction du présent Mémorandum d’accord. 

Article X. Suspension 

Chaque Partie se réserve le droit, pour des raisons de sécurité nationale, d’intérêt national, 
d’ordre public ou de santé publique, de suspendre temporairement, en tout ou en partie, la mise en 
œuvre du présent Mémorandum d’accord, avec effet immédiat après notification écrite adressée à 
l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article XI. Révision, modification et amendement 

1. L’une ou l’autre Partie peut demander par écrit la révision, la modification ou 
l’amendement de tout ou partie du présent Mémorandum d’accord. 

2. Toute révision ou modification ou tout amendement convenu entre les Parties est fait par 
écrit et fait partie intégrante du présent Accord. 

3. Une telle révision, une telle modification ou un tel amendement entrera en vigueur à la 
date fixée par les Parties. 

4. Aucune révision ou modification ni aucun amendement ne portera préjudice aux droits et 
obligations découlant du présent Mémorandum d’accord avant ou jusqu’à la date d’une telle 
révision ou modification ou d’un tel amendement. 

Article XII. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation, la mise en œuvre ou l’application 
des dispositions du présent Mémorandum d’accord est réglé à l’amiable au moyen de consultations 
ou de négociations entre les Parties par la voie diplomatique sans recourir à aucun tiers ou tribunal 
international. 

Article XIII. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature et le 
demeurera pour une période de cinq ans. 

2. Après cette période, il sera automatiquement prolongé pour une nouvelle période de cinq 
ans. 
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3. Nonobstant les dispositions du présent article, une Partie peut dénoncer le présent 
Mémorandum d’accord en adressant à l’autre Partie un préavis écrit d’au moins trois mois par la 
voie diplomatique. 

4. La dénonciation du présent Mémorandum d’accord est sans effet sur le parachèvement 
des activités ou des programmes en cours qui auraient été convenus avant la date de dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Mémorandum d’accord. 

FAIT à Putrajaya, le 12 septembre 2011, en quatre exemplaires originaux, dont deux en 
langue malaise et deux autres en langue anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la Malaisie : 
DATO’ SERI MOHAMED KHALED NORDIN  

Ministre de l’enseignement supérieur de la Malaisie 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
CIARAN CANNON, T. D. 

Ministre de l’éducation et de la formation de l’Irlande
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON THE TRANSFER OF SENTENCED PERSONS BETWEEN 
SWITZERLAND AND THE REPUBLIC OF PERU 

Switzerland and the Republic of Peru, hereinafter referred to as “the Parties”, 
Desirous of expanding international cooperation in criminal matters, 
Considering that such cooperation must serve the interests of the proper administration of 

justice and facilitate the reintegration of sentenced persons into society, 
Considering that these objectives require that foreign nationals deprived of their liberty on 

account of a criminal offence be given the opportunity to serve their sentence in the social 
environment they originally came from, and  

Considering that the best way to ensure this is to transfer them to their own country, 
Have agreed as follows:  

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Convention,  
(a) “Sentence” means any punishment or measure involving deprivation of liberty ordered by 

a judge for a limited or indefinite period of time on account of a criminal offence;  
(b) “Judgment” means a judicial decision imposing a sentence; 
(c) “Sentencing State” means the State in which the sentence was imposed upon the person 

who may be, or has been, transferred;  
(d) “Implementing State” means the State to which the sentenced person may be, or has been, 

transferred in order to serve his or her sentence. 

Article 2. General principles 

1. The Parties undertake to grant each other cooperation of the widest possible scope in 
respect of the transfer of sentenced persons, in accordance with the provisions of this Convention. 

2. A person sentenced in the territory of one Party may be transferred to the territory of the 
other Party, in accordance with the provisions of this Convention, in order to serve the sentence 
imposed upon him or her. To that end, such persons may convey their interest in being transferred 
pursuant to this Convention to the sentencing State or to the implementing State. 

3. The transfer may be requested by either the sentencing State or the implementing State. 

Article 3. Conditions for transfer 

1. This Convention shall apply only under the following conditions: 
(a) The sentenced person must be a national of the implementing State;  
(b) The sentence has not been imposed on the basis of a purely military offence; 
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(c) The judgment is final and there are no other pending criminal proceedings in the 
sentencing State; 

(d) The sentenced person still has at least six months of the sentence to serve at the time of 
receipt of the request for transfer, or an indefinite period of time; 

(e) The sentenced person or, in cases where, due to his or her age or physical or mental 
condition, one of the two States considers it necessary, his or her representative, must consent to 
the transfer;  

(f) The acts or omissions on account of which the sentence has been imposed constitute a 
criminal offence according to the law of the implementing State or would constitute a criminal 
offence if committed in its territory; 

(g) The sentencing and implementing States have agreed on the transfer; 
(h) The penalty imposed in the sentencing State does not exceed the maximum penalty 

provided by the implementing State; 
(i) The sentenced person has paid any fine and/or compensation ordered in the judgment, an 

exemption being granted in the case of a sentenced person who proves his or her complete 
insolvency; and 

(j) A possible death penalty has been commuted.  
2. In exceptional cases, the Parties may agree on a transfer even if the length of the sentence 

that the sentenced person has yet to serve is less than that which has been established in 
paragraph 1 (d).  

Article 4. Obligation to furnish information 

1. Any sentenced person to whom this Convention may apply shall be informed by the 
sentencing State of the substance of this Convention. 

2. If the sentenced person has expressed his or her interest in being transferred in accordance 
with this Convention to the sentencing State, that State shall convey the information to the 
implementing State as soon as possible after the judgment has become final.  

3. The information provided shall include: 
(a) The name, date and place of birth of the sentenced person;  
(b) The person’s address, if any, in the implementing State; 
(c) A statement of the facts on which the sentence was based; 
(d) The nature, duration and date of commencement of the sentence; and 
(e) The penal provisions in force.  
4. If the sentenced person has expressed his or her interest in being transferred in accordance 

with this Convenion to the implementing State, the sentencing State shall convey to that State, 
upon its request, the information referred to in paragraph 3 above. 

5. The sentenced person must be informed, in writing, of any action taken by the sentencing 
State or by the implementing State, pursuant to the preceding paragraphs, as well as of any 
decision taken by either of the two States regarding a request for transfer. 
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Article 5. Central Authorities 

The Parties shall appoint the following as the Central Authorities responsible for performing 
the functions provided for in this Convention: in the case of Switzerland, the Federal Office of 
Justice of the Federal Department of Justice and Police (Office fédéral de la justice du 
Département fédéral de justice et police); and, in the case of the Republic of Peru, the National 
Public Prosecutor’s Office (Ministerio Público-Fiscalía de la Nación).  

Article 6. Requests and responses 

1. Requests for transfer and responses shall be made in writing.  
2. These requests shall be sent through the diplomatic channel and/or directly between the 

Central Authorities. Responses shall be communicated through the same channels. 
3. The implementing State shall promptly inform the sentencing State of its decision on 

whether or not it has agreed to the requested transfer.  
4. In order to make the decision on whether or not to agree to the transfer of the sentenced 

person, and to ensure that the transfer makes a positive contribution to his or her reintegration into 
society, each Party’s authority shall consider, inter alia, the gravity  of the offence and the 
perpetrator’s possible links to organized crime, his or her health, and connections he or she may 
have with the societies y of the sentencing State and of the implementing State. 

Article 7. Supporting documents 

1. The implementing State must, if requested by the sentencing State, provide the latter with 
the following:  

(a) A document or statement indicating that the sentenced person is a national of that State; 
(b) A copy of the legal provisions of the implementing State on the basis of which the acts or 

omissions which gave rise to the sentence in the sentencing State constitute punishable offences 
according to the law of the implementing State, or would constitute punishable offences if 
committed in its territory. 

2. If a transfer is requested, the sentencing State shall provide the following documents to 
the implementing State, unless either State has already indicated that it would not agree to the 
transfer: 

(a) A certified copy of the final judgment and the legal provisions on which it is based; 
(b) A statement indicating how much of the sentence has already been served, including 

information on any pre-trial detention, remission or other act relating to the enforcement of the 
sentence;  

(c) A declaration containing the consent to the transfer, as provided in article 3.1. (d); and 
(d) Whenever appropriate, any medical or social reports regarding the sentenced person, any 

information concerning his or her treatment in the sentencing State, and any recommendation for 
his or her further treatment in the implementing State. 
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3. Either State may ask to be provided with any of the documents or statements referred to in 
paragraphs 1 and 2 above before submitting a request for transfer or taking a decision on whether 
or not to agree to the transfer. 

Article 8. Consent and verification 

1. The sentencing State shall ensure that the sentenced person who must give his or her 
consent to the transfer, pursuant to article 3.1. (e), does so voluntarily and with full awareness of 
the legal consequences arising therefrom. The procedure to be followed in this regard shall be 
governed by the law of the sentencing State. 

2. The sentencing State shall grant the implementing State the possibility of verifying, 
through a consul or other official designated by agreement with the implementing State, that 
consent has been granted on the terms set forth in the preceding paragraph. 

Article 9. Consequences of the transfer for the sentencing State 

1. The effect of the authorities of the implementing State taking charge of the sentenced 
person shall be to suspend the enforcement of the sentence in the sentencing State. If the sentenced 
person, after having been transferred, escapes the enforcement of the sentence, the sentencing State 
shall recover the right to enforce the remainder of the sentence that the sentenced person would 
have had to serve in the implementing State. 

2. The sentencing State may no longer enforce the sentence once the implementing State 
considers that the sentence has been fully served. 

Article 10. Consequences of the transfer for the implementing State 

1. The sentence handed down in the sentencing State shall be directly applicable in the 
implementing State. 

2. The implementing State shall be bound by the findings of fact as well as by the legal 
nature and duration of the sentence resulting from the conviction. 

3. Enforcement of the sanction in the implementing State shall be governed by the law of 
that State. It alone shall be competent to make decisions regarding the procedures by which the 
sanction is to be enforced, including those concerning the duration of imprisonment of the 
sentenced person.  

Article 11. Consequences of the transfer for the sentenced person 

1. When a sentenced person is transferred to serve a sentence or measure involving 
deprivation of liberty in accordance with this Convention, this person may not be prosecuted or 
sentenced in the implementing State for the same acts as those that gave rise to the sentence or 
measure involving deprivation of liberty imposed by the sentencing State. 

2. However, the person transferred may be detained, tried and sentenced in the 
implementing State for any deed other than the one that gave rise to the sentence in the sentencing 
State, when that deed is punishable under the criminal law of the sentencing State. 
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Article 12. Transfer  

The transfer of the sentenced person by the authorities of the sentencing State to those of the 
implementing State shall be carried out at a place agreed upon by the Parties. 

Article 13. Pardon, amnesty, commutation 

The Parties may grant pardon, amnesty or commutation of the sentence, in accordance with 
their Constitution or their other legal regulations; to this end, the Central Authorities must consult 
with each other before the pardon, amnesty or commutation of the sentence maybe granted.  

Article 14. Review of judgment 

Only the sentencing State may rule on an application for review of the judgment. 

Article 15. Termination of enforcement 

The implementing State shall cease to enforce the sentence as soon as the sentencing State has 
informed it of any decision or measure as a result of which the sentence ceases to be enforceable. 

Article 16. Information on enforcement 

The implementing State shall provide information to the sentencing State concerning the 
enforcement of the sentence:  

(a) When it considers the enforcement of the sentence to have been completed;  
(b) If the sentenced person has escaped from custody before enforcement of the sentence has 

been completed; or 
(c) If the sentencing State requests a special report.  

Article 17. Transit 

1. If either Party concludes conventions with a third State for the transfer of sentenced 
persons, the other Party shall facilitate the transfer through its territory of sentenced persons who 
are transferred pursuant to such conventions.  

2. However, a Party may refuse to grant transit if the sentenced person is one of its nationals 
or if the offence for which the sentence was imposed is not an offence under its own law.  

3. The Party intending to carry out this transfer shall notify the other Party in advance.  
4. The Party requested to grant the transit may not keep the sentenced person in custody any 

longer than is strictly necessary in order for that person to transit through its territory. 



Volume 2888, I-50393 

 341 

Article 18. Languages 

Requests for transfer submitted under this Convention, as well as accompanying documents or 
any other information, must, in the case of the Republic of Peru, be written in Spanish. In the case 
of Switzerland, the Central Authority will determine in advance, on a case-by-case basis, whether 
the request and accompanying documents or any other information are to be presented in German, 
French or Italian.  

Article 19. Exemption from formalities 

The request and related documents sent by either of the Parties in accordance with this 
Convention shall be exempt from certification and all other formalities.  

Article 20. Escort and costs 

1. The implementing State shall provide the escort for the transfer. 
2. The costs of the transfer, including the escort, shall be borne by the implementing State, 

unless the Parties have decided otherwise. 
3. Costs incurred exclusively in the territory of the sentencing State shall be borne by that 

State.  
4. The implementing State may, however, recover all or part of the transfer costs from the 

sentenced person. 

Article 21. Temporal application  

This Convention shall be applicable to the enforcement of sentences imposed either before or 
after its entry into force. 

Article 22. Relation to other agreements 

This Convention shall be without prejudice to the rights and obligations of the two States 
arising out of extradition agreements and other agreements on international cooperation in criminal 
matters that provide for the transfer of detained persons for purposes of confrontation or testimony. 

Article 23. Duration 

This Convention is concluded for an indefinite duration. 

Article 24. Dispute settlement 

Any dispute arising from the interpretation and/or implementation of this Convention shall be 
settled amicably by the Parties through the diplomatic channel.  
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Article 25. Termination 

Either Party may terminate this Convention at any time by submitting a written notification to 
the other State. Such termination shall take effect six months after the date of receipt of such 
notification. 

Article 26. Entry into force 

This Convention shall enter into force on the date of receipt of the last notification by which 
the Parties inform each other that the internal legal procedures necessary for its entry into force 
have been completed. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective 
Governments, have signed this Convention. 

DONE at Lima on 18 September 2010, in two original copies in the French and Spanish 
languages, both texts being equally authoritative. 

For Switzerland: 
ANNE-PASCALE KRAUER MÜLLER 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 

For the Republic of Peru: 
JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAUNDE 

Minister for Foreign Affairs 
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